
I y \Çtf. — Deuxième année. 15 c. à Lyon, — Au dehors, 20 c. ~ Mercredi 49 Juin 1872.
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I 18 juin.

I m rapprochant des termes d'une précé-
I riante dépêche de l'agence Havas les rensei-

I fronts particuliers, que nous transmettait
I & notre correspondant de Paris, relative-

 il» à la réponse de l'Allemagne, nous avons
 Ramené à des aPPréciations que l'on aura
 ?L

 pu
 trouver empreintes d'un certain pes-

I S"st cependant, étant admis d'une part le
I principe de l'évacuation par étapes — c'est-
I à-dire l'occupation effective jusqu'en 1874; de
I l'autre, la demande de garanties pour les
I sommes qui resteraient à payer après chaque

 évacuation partielle, nous ne pouvions que
I partager le sentiment de notre correspondant
I sur l'aggravation réelle des conditions qui
I avaient été antérieurement indiquées.
I Sans avoir rien à retrancher de ce que nous
I disions hier sur la nécessité, pour tous les par-

 fe, d'observer la plus grande prudence, nous
I devons constater que d'autres versions circu-
I jent, qui s'éloignent de celle que nous avons
I mise sous les yeux de nos lecteurs. Nous
I citerons, en particulier, une correspondance
I versaiiiaisè de VIndépendance belge, où nous
I relevons le passage suivant :
I « M. de Bismarck avait à se prononcer ou
I pour l'évacuation rapide du territoire ou pour
I l'évacuation plus lente, car il se trouvait en
I Prusse entre deux feux. D'une part, le parti de
I la paix définitive ; d'autre part, le parti de la
I nierre qui voulait le maintien prolongé de
I l'occupation, parce qu'il prétait à la France
I des idées de revanche prochaine qui n'existent
I nullement. Le parti de la paix l'a emporté, et
I le cabinet de Berlin a fait au gouvernement
I français les propositions que voici :
I « Le gouvernement français devra payer un '
I milliard en 1872 et deux départements seront
I évacués ; un milliard en 1873, et deux dépar-
I tements seront de nouveau évacués ; enfin, un
I milliard en 1874 et les deux derniers départe-
I raents seront libérés.
I "Le gouvernement français aurait la faculté
I d'obtenir l'anticipation de l'évacuation par
I l'anticipation du paiement. »
I Cette version concorde avec celle de notre
I correspondant en ce qu'elles admettent toutes
I deux l'évacuation par étapes ; elle s'en éloigne
I en ce qu'ici il n'est plus question de garan-
I lies, mais seulement de paiements en espèce,
I échelonnés jusqu'en 1874.
I Le correspondant de VIndépendance ajoute
I que la dernière clause si importante, celle qui

accorderait au gouvernement français la fa-
culté de payer par anticipation est réellement
contenue dans la réponse de l'Allemagne. Il
ajoute cependant que « d'après d'autres .ren-
seignements, cette faculté d'anticipation ne
serait pas encore définitivement comprise dans
ces propositions. »

En affirmant l'exactitude de ses informations
personnelles, le correspondant du journal
belge ajoute :

«Je crois savoir aussi que notre gouverne-
ment proposera l'anticipation du paiement du
I" milliard en décembre prochain et dès lors
tes départements de la Marne et de Meurthe-
et-Moselle seraient évacués. Il proposerait
ensuite l'anticipation du paiement des deux
autres milliards en février 1873 et par suite
l'évacuation des quatre derniers départements.
Si la faculté absolue d'anticipation n'était pas
accordée, l'évacuation des derniers départe-
ments, Belfort, les Vosges et la Meuse, ne
pourrait être espérée qu'en 1874. »

Dans.le cas môme où les deux gouverne-
ments tomberaient d'accord sur le principe de
l'anticipation des paiements,nous nous retrou-
verions donc de nouveau, il est permis de le
«•cire, en présence de la grosse question des
garanties, — car rien n'est moins vraisem- '
blable que la possibilité d'effectuer , d'ici à
quelques mois, vin paiement de trois milliards
en espèces.

Quant aux journaux allemands, ils n'ont en-
core que très-peu d'informations au sujet des
Propositions françaises. La Gazette nationale
de Berlin se borné à mentionner le fait de l'ar-
rivée de la réponse prussienne. La Gazette du
Cologne ajoute que cette réponse, reçue par M.
Thiers le 14 à six heures du soir, porte que
l'Allemagne accepte en principe la proposition,
Mais qu'il reste à déterminer les bases surles-

Quîuès les paiements devront être faits. "La
France avait proposé un paiement anticipé,
mais elle démandait, en même temps, l'éva-
cuation anticipée du territoire ".Il semblerait,
d'après la rédaction de ces dernières lignes,
que l'Allemagne ne serait pas disposée à ac-
corder l'évacuation anticipée,tel le qu'elle avait
été demandée par la France.

Certaines fractions de la Chambre semblent
se préoccuper beaucoup moins deces éventua-
lités que des résultats chimériques qu'elles se
promettent de la démarche collective qui doit,
assure-t-on de nouveau, être tentée, ces jours-
ci, auprès du président de la République.

Le Français avait raconté que M. de Roths-
child, s'entretenant avec M. Thiers des der-
nières élections, avait cru devoir signaler au
chef du pouvoir exécutif les conséquences fâ-
cheuses qu'aurait, sur le crédit de l'Etat, une
politique « équivoque,pleine de ménagements
pour le parti radical et propre à inquiéter le
parti conservateur. » Chiffrant immédiate-
ment le dommage, 1'éminent banquier n'au-
rait point hésité à affirmer que MM. Deregnau-
court, Bert et Barni arrivant à la Chambre,c'é-
tait cent millions et plus qu'il allait en coûter
à la France.

Le National avait démenti les paroles prê-
tées à M. de Rothschild. Le Français n'en
maintient que plus énergiquement' l'exacti-
tude de son propre récit. Il y môle aujour-
d'hui une autre histoire, qui a été publiée,
paraît-il, dans un grand nombre de journaux
de province, et que le Français ne reproduit
toutefois que sous d'expresses réserves.

Il s'agit d'une conversation qu'aurait eue le
général de Cissey avec certains membres de la
droite, et dans laquelle le ministre de la
guerre aurait déclaré que, dans le cas où M.
Thiers se retirerait, — il n'hésiterait point à
se mettre à la disposition de la majorité de
l'Assemblée ' pour maintenir l'ordre et faire
exécuter les lois.

La droite aurait enfin trouvé « l'épée »
qu'elle cherchait, et c'est avec M. le général
de Cissey qu'auraient à compter les adversai-
res des royalistes de l'Assemblée.

Il paraît, au surplus, que les diverses frac-
tions du groupe monarchique n'ont point. en-
core réussi à s'entendre sur « le caractère des
observations » à présenter au président de la
République.

La majorité tient cependant à présenter
des observations, elle en présentera sûrement
un jour ou l'autre; et si elle ne l'a point fait
encore, c'est « faute de s'entendre. » — Nous
nous en doutions bien un peu

L'Assemblée a repris hier la discussion de
la loi militaire. La question de la validité du
vote de vendredi sur l'amendement de Ba-
rante a été de nouveau agitée. Mais M. Gent,
qui avait repris l'amendement abandonné par
son auteur, ayant déclaré le délaisser à son
tour, il n'y avait plus à vider qu'une question
juridique. L'Assemblée consultée a décidé
qu'elle renverrait à une autre occasion l'exa-
men des dispositions réglementaires qui s'ap-
pliquent à ce cas spécial.

Elle a passé ensuite-à la discussion de l'ar-
ticle 42, qui autorise le ministre à renvoyer
au bout de six mois une partie du contingent
de chaque classe. Défendu par M. Thiers en
personne, qui a déclaré eu avoir absolument
besoin pour que la loi pût fonctionner, l'arti-
cle du projet de la commission a été voté,
sans grande résistance, par 347 voix con-
tre 248. ' ,

M. Ruiz Zorilla s'est enfin rendu aux ins-
tances de ses amis ; il a accepté la présidence
du cabinet espagnol et a fait son entrée triom-
phale à Madrid.

Le trône du roi Amédée en sera-t-il plus
solide, et la situation de l'Espagne en devien-
dra-t-elle meilleure ? Il serait plus que témé-
raire de l'espérer.

Une dépêche a annoncé dernièrement la
conclusion des négociations engagées entre
l'Allemagne et le grand-duché de Luxem-
bourg, au sujet de l'exploitation des chemins
de fer Guillaume-Luxembourg.

Le traité conclu pour 40 années stipule
qu'avant l'expiration de ce délai, aucune des
deux parties contractantes ne pourra résilier
la convention qui lie le grand-duché au Zoll-
verein.

Les ratifications devront être échangées
avant le 12 juillet.

P. S. — Nous recevons à la dernière heure
une dépêche de l'agence Havas annonçant que
les négociations pour la libération dû terri-
toire continuent d'une manière satisfaisante
et démentant tous les bruits qui circulent sur
les chiffres ou les époques des paiements, —
questions, ajoute la dépêche, qui n'ont point
encoreété examinées.
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la République et le parti conservateur

Les événements de ces dernières se-
maines, les discussions politiques et les
crises qu'elles ont provoquées, enfin le
mouvement si clairement marqué par
les récentes élections, tout démontre
qu'il est impossible de créer en France
un autre gouvernement que celui de la
République. Depuis le 2 juillet, toutes
les ibis que la nation a été consultée,
qu'a-t-elle répondu ? Presque partout
elle a nommé des candidats républi-
cains, et il ^ a quelques jours elle
vient de manifester sa volonté avec un
éclat qui doit frapper tous les yeux. Si
M. Tbiers trouve dans le pays môme un
assentiment qui le soutient contre tou-
tes les attaques de la droite, et lui per-
met de gouverner en debors de la ma-
jorité, n'est-ce pas parce qu'il est pré-
sident de la République, parce qu'il
pratique sincèrement cet essai loyal
dont on peut se moquer dans certains
partis, mais qu'on raillerait moins
peut-être si l'on ne sentait que c'est le
commencement d'un établissement dé-
finitif. Et tandis que la République se
fait peu à peu accepter des masses, et
apporte partout un véritable esprit d'a-
paisement, que font les partis monar-
chiques ? Tantôt ils essaient de conclure
des alliances impossibles, tantôt ils se
laissent entraîner par leurs passions
particulières, mais unis ou divisés, ils
ne font qu'accuser leur impuissance et
se consumer dans une agitation sté-
rile.

À quelle comédie assistons-non* d<^-~

par son éloge du drapeau chéri, a brus-
quement enterré le fameux program-
me de la fusion. Aussitôt, un des plus
fougueux rédacteurs de Y Union a fait
des avances au parti bonapartiste qui
s'est empressé d'accepter ; que voulez-
vous, on prend des alliés où l'on peut.
Je voudrais être légitimiste, si je n'étais
bonapartiste, a répondu M. Paul de
Gassagnac , parodiant ainsi le mot de
Diogène à Alexandre. Mais il en a été
pour ses politesses ; les légitimistes peu-
vent avoir bien des défauts; ils peuvent
ignorer les besoins de la société ac-
tuelle et fermer les oreilles aux ré-
clamations de l'esprit moderne ; ils sont
trop honnêtes pour mettre leur main
dans celle des hommes qui, au Deux
Décembre et à Sedan l'ont rougie du
sang de la France.

C est alors que le Courrier de
France nous a gravement annoncé que
les princes de la maison d'Orléans al-
laient faire une visite au comte de
Chambord, à condition (car il y a ' une
condition) que le prince adhérerait au
programme de la droite. Pour le coup
nous voilà en pleine fusion, attendez
pourtant, nous n'y sommes pas encore;
le comte de Chambord n'a jamais mon-
tré pour le programme de la droite une
tendresse excessive, et aujourd'hui, le
Journal de Paris, qui passe pour être
assez au courant de ce qui se passe chez
les princes d'Orléans, le Journal de
Paris attaque vivement Y Union et lui

reproche un esprit d'exclusion qui con-
damne, les légitimistes à l'impuis-
sance.

« Dire, lorsqu'on représente un parti
politique : nous sommes une Eglise,
nous apportons dans la politique l'ab-
solu que Ton n'apporte que dans la re-
ligion n'est pas, comme Y Union se l'i-
magine, dire quelque chose d'admissi-
ble, c'est tout simplement avouer l'im-
puissance où l'on est de devenir jamais
un parti politique. » La citation me
paraît assez claire; décidément la fu-
sion »son congé.

Dans ces circonstances, que doit faire
le parti « conservateur? » Au lieu de
s'isoler et de perdre ses forces, se ral-
lier franchement à la République. La
République a besoin de lui,. car un gou-
vernement ne dure qu'à la condition de
donner au pays les garanties d'ordre et
de sécurité qui lui sont nécessaires.
Elle fera donc au parti conservateur
d'importantes concessions ; elle lui as-
surera au moins une tranquillité que ne
peuvent lui promettre les partis monar-
chiques, mais qu'ils troubleront par
leurs querelles impuissantes.

La République, avons-nous besoin de
le répéter encore, a pour assurer le res-
pect des lois , le développement des
droits et des intérêts de chacun, plus de
pouvoir que la monarchie.

Seulement, le parti conservateur ne
pourra lui-même apporter à la Répu-
blique un concours utile qu'à la condi-
tion dé bien comprendre les besoins de
la France nouvelle et de subir une véri-
table transformation. Depuis quarante
ans, les rapports des diverses classes de
la société se sont profondément modi-
fiés; les lois économiques ont changé ; .
le monde a marché, enfin, et le parti
qui se dit conservateur se complaît dans
1 immobilité.

La vie n'est que dans le mouvement,
et ce qui ne s'améliore pas dépérit. Que
nous veulent aujourd'hui les fameuses
théories sur les droits de protection,
par exemple ? N'est-il pas temps d'y
renoncer pour donner à l'industrie la
force avec la liberté ? Si la routine est

guette roéie victorieuse ûans des ques-
tions plus importantes. La loi sur l'ar-
mée ne satisfait pas les esprits libéraux;
au lieu d'une armée nationale où tous
les enfants du pays réunis un moment
apprendraient à se connaître, à s'esti-
mer, à se rapprocher autour du dra-
peau de la patrie, nous revenons aux
anciennes armées, aux dispenses de
tous genres, et ce n'est pas la faute de
la droite si nous n'avons pas, par-des-
sus le marché, les substitutions, c'est-à-
dire le remplacement. La loi sur l'in-
struction primaire nous réserve bien
d'autres surprises; la majorité fera tous
ses efforts pour repousser l'instruction
obligatoire et défendre la liberté... du
père de famille. Il me semble que les
droits de l'enfant ont pourtant aussi
leur importance, sans parler des droits
de la patrie qu'il s'agit aujourd'hui de
sauver ou de laisser périr.

Quel beau rôle cependant le parti
conservateur aurait à jouer s'il voulait
comprendre la nécessité de les réfor-
mer et se charger de les appliquer.
Pourquoi les grandes réformes de 89
ont-elles été si facilement adoptées par
la nation? C'est que cette brillante
société française du dix-huitième siècle
les avait comprises de bonne heure et
sincèrement adoptées. C'est le parti
vraiment conservateur qui a fait la nuit
du 4 août et fondé la France nouvelle.
Nous lui demandons aujourd'hui un
.sacrifice plus facile; il ne s'agit plus de
renoncer à des privilèges, il faut sim-

plement s'allier à un mouvement irré-
sistible, pour le diriger au lieu de le
laisser se développer sans guide, - au
lieu de tout emporter. Accepter la Ré-
publique et l'aider à fonder des insti-
tutions républicaines, tel est aujourd'hui
le devoir du parti conservateur, et,
j'ajoute, sa meilleure chance de salut.

HERMILE REYNALD.
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Parmi les journaux français, il n'y en a pas
un seul qui n'avoue hautement la nécessité
pour le pays d'opérer dans ses habitudes
d'esprit et dans ses mœurs les plus larges ré-
formes, mais quand il sagit d'appuyer le doigt
sur la plaie et d'indiquer nettement le re-
mède, plus d'un hésite, de peur de blesser les
susceptibilités du malade. Il en résulte que le
public admet bien qu'on travaille à notre ré-
génération, mais sans être absolument con-
vaincu que nous ayons besoin d'être régé-
nérés.

Le Temps a souvent le courage de tirer en
pleine lumière ces choses que beaucoup se
contenteraient volontiers d'entrevoir et s'ef-
forcent de laisser dans l'ombre. Nous croyons
que le Temps a raison et que le vrai patrio-
tisme consiste à dire la vérité au pays surtout
quand elle est dure à entendre.

On lit dans ce journal :

L'impôt sur le revenu a été présenté à l'Assem-
blée qui l'a écarté. Le service' obligatoire est en
ce moment soumis à ses délibérations, «telle sem-
ble n'avoir qu'une idée, celle d'en affaiblir l'appli-
cation.

Un troisième projet a été proposé à la Cham-
bre, celui de l'instruction obligatoire, et l'on sait
aujourd'hui ce qu'en a fait la commission : elle y"
a effacé jusqu'au mot d'obligation, et va substi-.
tué celui de « devoir. » Voilà donc trois grandes
mesure* écartées ou rendues illusoires, trois de
ces mesures auxquelles le sentiment public avait
attaché l'espoir d'un renouvellement et d'un re-
lèvement pour le pays. Il y* -a là quelque chose de '
profondément triste," puisque le spectacle de cette
impuissance de l'Assemblée à prendre aucune forte
résolution tend à affaiblir son prestige, et à don-
ner à la France elle-même la défiance de ses pro-
pres ressources morales.

Ce n'est pas là toutefois ce qui nous frappe le
plus en ce moment, au lendemain de la discussion
sur la durée du service ; nous nous étonnons sur-
tout de l'espèce d'isolement intellectuel dans le-
quel semble vivre notre pays.

Nous ne lisons que nos livres, en France, nous
n'apprenons point les langues étrangère», nous ne
voyageons pas, nous ignorons les institutions'des
des idées qui s'y >orV,V,t:;"«ri3 5^^gMffi-ê
est que les progrès qui s'y accomplissent sulll
comme non avenus pour nous.

C'est toute une part de l'expérience de l'hu-
manité dont nous sommes hors d'état de profi-
ter. Les réformes dont nous venons de parler, par
exemple, et que notre. Assemblée nationale a
traitées comme des nouveautés pleines de périls,
sont en usage depuis longtemps chez plusieurs des
nations de l'Europe. Elles ont l'instruction obli-
gatoire, le service universel, l'impôt sur le revenu;
on n'en est plus chez elles aux tentatives, mais
aux résultats acquis et constaté». Il semble que
nous n'ayons qu'à étudier ce qui existe déjà ail-
leurs. Eh bien, non, ce qui existe ailleurs n'existe
pas pour nous, et quand les questions dont il s'a-
git se discutent à Versailles, c'est comme si elles
se présentaient au monde pour la première fois.

Triste et redoutable symptôme ! Nous nous
sommes tellement épris de nous-mêmes que nous
avons cru pouvoir nous suffire ou même marquer
à la civilisation la voie qu'elle devait suivre, et
ainsi nous avons cessé de nous enquérir du pro-
grès général des sociétés.

Cela est dur à dire, mais il faut bien le recon-
naître si nous voulons nous mettre au régime
des vérités amères et salutaires : la France est
devenue une espèce de Chine ; elle continue de
se croire l'empire du milieu, l'empire céleste,
tandis qu'en réalité elle tend de plus en plus à
se placer en dehors du courant du progrès eu-
ropéen.
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COOBUiEB DE PARIS
Paris, 17 juin.

Voici les quelques mots que je vous ai pro-
mis sur le volume de Papiers et correspon-
dance <ie la famille impériale.

I. — Lettres de M. Piétri, commissaire de

la République en Corse, au citoyen Ledru- ,
Ilollin, ministre de l'intérieur. On y déclare ,
que tous les Corses sont républicains, que les
employés seuls sont'pourris, et qu'il faut être
pur pour représenter la République. En fait de
purs , on recommande le citoyen Conti
et la famille Piétri. Que dites-vous de ce
purisme ? Les gens delà rue G-rolée se trai-
tent aussi de citoyens, et se tairaient plus
tard s'ils trouvaient un empereur qui voulût
les employer.

IL — Lettre du général Fleury. ambassa
deur à Saint-Pétersbourg, à M. Clément Du- ,
vernois (1870). Les Buffet, les Daru , les
Talhoûet '(sic) y sont traités de coryphées du
duc d'Aumale, dont ou a bien l'ait de se servir ,
pour donner du crédit au nouveau ministère
libéral, mais dont on devra se débarrasser plus ,
tard.

III. — Consultation du docteur Sic sur la j
santé de l'empereur à la veille de la guerre,

IV. — Lettres du maréchal Bazaine à l'em- ;
pereur pendant la campagne du Mexique. Pas ,
grand'chose à relever, si ce n'est des plati- ;
tudes.

V. — Dix-sept lettres' du général Feiix
Douay à son frère le général Abel Douay
(Mexique). On ne s'explique pas &ien com-
ment elles se sont trouvées dans les fameux
papiers. J'en extrais quelques passages :

l ie lettre. — Le .maréchal ne vit que d'expé-
dients; il faut que l'empereur et son gouver-
nement aient une crédulité à toute épreuve :
pour croire aux énormes mensonges que le
maréchal a l'impudence de faire pour élever
sa fortune personnelle, et rien cb'plus.

2e— Lé maréchal est un grand hypocrite,
et j'ai eu tout le temps de pénétrer la profonds
ineptie militaire que dissimulent les appareil- *
ces superficielles et le bagou qui ont lait tant
dé dupes jusqu'à ce jour.

3° — Il est difficile de se faire une idée de '
notre hilarité quand nous retrouvons, dans lc>
dépèches reproduites par le Moniteur, là
phrase stéréotypée : « Les bandes sont dé-:;
truites. «

4e — Les affaires sont de plus eu plus gâ-
chées. Oh ! que la canaille est forte !

13° — Pas d'accord satisfaisant à espérer dès
Etats-Unis. Dans ce pays mal éduqué, que •
mon ami l'amiral Cloué appelle un peupie'de .
fiers cochons et de cochons fiers, il y a peu de •
fond à faire sur leur galanterie, au moins pour
sauver les apparences.

14° — Il est difficile d'imaginer un type plus
complet de fourberie que le maréchal. Il n'a
qu'une seule préoccupation, celle de s'enri-
chir dans notre désastre. 11 sacrifié l'honneur '
du pays et le salut de ses troupes dans d'igno-

était temps. Il s'est produit depuis quelque'
temps dans le corps d'armée et dans le public'
un tel mouvement d'indignation qu'il n'est pas ;

possible d'imaginer les énorrnités qui se crient
partout.

17° — L'affaire du Mexique sera une véritar
ble catastrophe. Il y a longtemps, tu le sais, c

que je le prévoyais. Le gouvernement aura
tout intérêt à la laisser,, s'il le peut, dans l'om-
bre et le silence. Il est possible que le mare- '!.
chai Bazaine échappe, par cette raison,,, au
châtiment qu'il mérite pour ses intrigues cou- ' 
pables ; mais il n'échappera pas à l'infamie à "
laquelle il est voué par tous les honnêtes gens
de l'armée, qui sont de plus en plus indignés •
du scandale de sa fortune pécuniaire.

Il a vendu palais, mobilier, etc., s'est fait -
payer jusqu'au, dernier jour le loyer de ce
môme palais, alors que la caisse faisait ban- '
queroute aux officiers pour les loyers de dé- ;
cembre. Tout ce que je pourrais te raconter
ne serait que de 1 orgeat en comparaison de
ce qui se dit tout haut dans les petites comme '
dans les grandes réunions d'officiers. Le colo-
nel Boyer a été l'agent de toutes les spécula-
tions du maréchal, et on trouve son nom au
dos de tous les traités dont le nombre a fini •
par éveiller l'attention dugouvernement...,.

VI. —Lettres du général de Gallifet à M.
Piétri (Mexique.) Extraits :

 Le maréchal Bazaine reparaîtra au jour,
j'en suis sûr, comme un grand homme de -
guerre ; mais il subit l'influence absolue de sa
femme qui est, paraît-il, très-fine.

 Je suis' enchanté de quitter Mexico;
c'est un Gapharnaiim militaire. On y entend
des conversations impossibles. L'indiscipline
et le manque de respect de tout et de tous sont
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°n m'a pi.{s Maximka, ou m'a pris ma voi-
^e^mon cheval; on m'a mis à la diète, on
^. "J a pas pavé la pension convenue ; on m'a
.'"Sérablement tout rogné autour de moi... Et
in M is motv encore à cause de mon or-
?.ueil, pour que mes ennemis ne pussent pas
nIV v°yez-vous le vieil imbécile! il se re-
*£nt maintenant. Et vous-même, madame,
^ u§ m'en aviez averti ; vous m'aviez dit : Tu
'Pourras plus mordre ton coude... Voilà

hs dquoi Je ue soutflais moti Aujourd'hui j'en-
Déo n 'Ina Pauvre chambre ; elle est occu-
w T

u .u a. jeté mon lit dans un galetas. — Tu

Pari °
rm

'r là tout aussi bien ! on te"tolère
Poin- ce' etnous avons besoin de ta chambre
Oui?r ménage. - Et qui me dit cela?
toisi o ^olouka Slotkine, un vil roturier, unuls

e... Sa voix se brisa.
ma m^ . s tes Mes, qu'ont-elles dit ? demanda

Kh7.w m'étais soumis, je me taisais, repritua
uof sans écouter la question, et pourtant

quelle amertume ! quelle honte ! Je rougissais
de regarder la lumière de Dieu. C'est pour cela
que je n'ai pas voulu venir chez-vous, ma
mère. J'ai tout essayé, et les caresses et les
menaces. Je leur ai fait des reproches,... et,
pour tout dire, je les ai salués... bien bas...
comme cela (Kharlof montra comment il les
avait salués), et tout en vain !

Dans les premiers temps, je me disais :
Casse tout, brise tout, disperse tout, pour
qu'il n'en reste pas même la graine,... pour
qu'on sache qui je suis, moi ! Mais plus tard,
je me suis soumis. C'est une croix, me dis-je,
qui m'est envoyée. Et tout à coup, aujour-
d'hui,... comme un chien!... Et qui? Volod-
ka!... Quant à mes filles, dont vous daignez
vous informer, est-ce qu'il leur reste encore
quelque volonté? des esclaves de Yolodka,
voilà ce qu'elles sont...

Ma mère fit un geste d'étonnement.
— Je comprends cela d'Anna, dit-elle;

Anna est sa femme ; mais la seconde fille...
— Evlampia? pire que l'autre,... toute, elle

s'est donnée à Volodka ; c'est pour cela qu'elle
a refusé votre militaire. Volodka le lui a or-
donné. Anna!... sans doute elle devrait s'of-
fenser... d'autant plus qu'elle ne peut souffrir
sa sœur. Pourtant elle se soumet ; il l'a ensor-
celée, elle aussi, le maudit! Et puis, voyez-
vous, il est agréable à Anna de penser : Etais-
tu assez orgueilleuse , Evlampia? Eh bien !
qu'es-tu devenue?... Oh! mon Dieu, je n'en
puis plus.

Ma mère regarda de mon côté avec une cer-
taine inquiétude. Je me retirai un peu, crai-
gnant qu'on ne me renvoyât.

— Je regrette fort, Martin Pétrovitch, dit-
elle, que mon ci-devant pupille t'ait causé tant
de chagrin. Moi aussi, je me suis trompée sur
son compte.

Kharlof poussa un profond gémissement, et
se frappa la poitrine de ses poings fermés.

— Madame, je ne puis supporter l'ingrati-
tude de mes filles; je ne le puis pas. Ne leur

ai-je pas. tout donné ? et de quel droit ? Ma 1
conscience ne me laissait pas un moment de i
trêve. Oh ! que n'ai-je pas pensé, là, sur le i
bord de l'étang, en ayant l'air de pêcher du i
poisson ? Si du moins, me disais-je, tu avais 1
été utile à quelqu'un ; si tu avais fait l'aumône
aux pauvres, si tu avais affranchi tes serfs, <
pour les récompenser de leur avoir mangé la l
vie ! Ne dois-tu pas répondre d'eux devant
Dieu ? Voilà le moment où leurs larmes amas- i
sées viennent couler sur toi. Quel est leur sort
maintenant ! Parlons vrai : déjà de mon temps ;
profond était leur fossé ; aujourd'hui on n'en
voit plus le fond.

Tous ces péchés, j'en ai chargé mon âme;
ma conscience, je l'ai sacrifiée pour mes en-
fants..., et en retour un coup de pied comme
à un chien !... Lorsqu'il m'a dit, votre Volodka,
reprit Kharlof avec une nouvelle force, que je
ne dois plus vivre dans ma chambre, moi qui
avais placé de mes propres mains chaque so-
liveau de ses murs..., lorsqu'il m'a dit cela de
sa bouche insolente..., Dieu seul sait ce qui
se passa en moi ! Dans ma pauvre tête, des
ténèbres ; dans mon cœur un coup de cou-
teau... Ou l'assommer, ou fuir la maison...
C'est alors que je suis accouru vers vous, ma
bienfaitrice. Où pouvais-je aller poser ma
tête?... Et la pluie, et la boue... Je suis peut-
être tombé vingt fois. Me voilà maintenant
dans cet état horrible... Kharlof parcourut
du regard ses haillons souillés, et fit un mou-
vement pour quitter sa chaise.

—! Allons, reste en repos, Martin Pétrovitch. j
dit ma mère. Tu m'as sali le plancher, eh'
bien ! le beau malheur ! Ecoute : on va te me-
ner dans une chambre bien chaude, on te
donnera un lit bien propre; tu vas te désha-
bille^ te laver ; couche-toi et dors.

— Je ne pourrai pas m'endormir, ma mère,
répondit tristement Kharlof. J'ai comme des
marteaux qui me battent dans la tète. Chassé
comme un animal immonde!...

— Couche-toi et dors, interrompit ma mère.

Ensuite on te donnera du thé, et nous cause-
rons. Ne perds pas courage, mon vieil ami ;
on t'a chassé de ta maison, tu trouveras tou-
jours un asile dans la mienne. Je n'ai pas ou-
blié que tu m'as sauvé la vie.

— Ma bienfaitrice, s'écria Kharlof en se
couvrant le visage des deux mains, c'est à vo-
tre tour de me sauver. ..

Cet apel toucha ma mère presque jusqu'aux
larmes.

— Je ne demande pas mieux que de venir
à ton aide en tout ce que je puis, Martin Pé-
trovilch ; mais tu dois me promettre que tu
m'obéiras désormais, et que tu repousseras
bien loin toute mauvaise pensée.

Kharlof découvrit son visage. — S'il le
faut, dit-il en s'inclinant, je puis pardonner.

Ma mère fit de la tète un signe d'approba-
tion.

— Je suis ravie de te voir dans une dispo-
sition d'esprit aussi vraiment chrétienne,
mais nous parlerons de cela plus -tard. En
attendant, fais-toi propre et tâche de dormir.
— Emmenez Martin Pétrovitch dans la cham-
bre verte, dit-elle au maître d'hôtel, dans
celle du défunt seigneur. Que ses habits soient
nettoyés et séchés, et le linge nécessaire, de-
mandez-le à la femme de charge. Vous m'avez
entendue?

— J'obéis, répondit le maître d'hôtel.
— Et, dès qu'il se réveillera, faites venir le

tailleur, et qu'on lui prenne mesure pour des
habits neufs. Il faudra aussi lui raser la barbe,

i mais tout cela plus tard.
L — J'obéis, répéta le maître d'hôtel ; Martin

PétroVitch, daignez me suivre,
s Kharlof se leva, jeta un long regard à ma
 mère et allait s'approcher d'elle, mais il se re-

tint, et se contenta de lui faire un salut en
, pliant le corps jusqu'à la ceinture. Puis il fit
> trois grands signes de croix devant les saintes
s images et suivit le maître d'hôtel. Moi aussi,

je me glissai hors de la chambre derrière eux.
te maître d'hôtel emmena Kharlof dans la

chambre verte et s'empressa d'aller demander
du linge à la femme de charge. Souvenir nous
avait guettés dans le vertibule et s'était faufilé
dans la chambre ; il se mit à cabrioler en gri-
maçant autour de Kharlof, qui, immobile et
les °bras ballants, s'était arrêté entre deux fe-
nêtres. L'eau continuait à couler de ses vête-
ments.

— Suédois ! ô Chédois Karlus ! criait Souve-
nir, qui se renversait en arrière et se tenait les
côtes, ô grand fondateur de l'illustre race des
Kharlof, regarde ton descendant ! Qu'il est
beau ! il est digne de toi... Ah ! ah ! ah ! Votre
Excellence, laissez-moi vous baiser la main ;
mais pourquoi avez-vous mis des gants noirs ?

Je voulus retenir ce bouffon, vaine tenta-
tive ! — Il m'a traité de pique-assiette, reprit-
il, il me disait : Tu n'as pas un toit qui t'ap-
partienne... Et à cette heure, le voilà devenu
un mangeur du pain d'autrui tout comme
moi. Martin Kharlof ou Souvenir le va-nu -
pieds, c'est tout un maintenant. Il se nour-
rira aussi du pain d'aumône. On prendra une
vieille croûte sale qu'un chien aura flairée et
n'aurapas voulu manger, et on lui dira : Tiens,
régale-toi... Ah ! ah ! ah ! — Kharlof se tenait
toujours la tète penchée et les bras écartés. —
Martin Kharlof, gentilhomme de vieille roche,
de quelle morgue ne s'était-il pas entouré ?
N'approche pas, criait-il, ou je te brise !... Et
quand, à force d'avoir trop d'esprit, il s'est
mis à partager son bien, n'a-t-il pas gloussé :
la reconnaissance, la reconnaissance!... Et
moi, pourquoi m'a-t-il oublié ? Qui sait ? j'au-
rais peut-être eu plus de cœur. N'avais-je pas
raison de dire qu'on le mettrait le dos nu dans
la neige ?
- Souvenir! m'écriai-je. — Le méchant-

bouffon ne m'écoutai! pas. Kharlof continuait
à ne pas bouger. On eût dit qu'il s'apercevait
enfin combien il était souillé de pluie et de
boue, et qu'il n'avait d'autre pensée que de
s en débarrasser ; mais le maître d'hôtel ne re-
venait pas.

— Et ça s'appelle un guerrier ! recommença
Souvenir. Il a sauvé sa patrie en 1812, ifa
montré sa vaillance... Voilà ce que c'est : oLer 
les culottes à des maraudeurs à demi-gelés, ça
nous va ; mais qu'une fille nous dise un mot
de travers en frappant du pied, et le cœur
nous tombe aux talons.

— Souvenir ! m'écriai-je encore une fois,
Kharlof lui jeta un regard de travers. Jus-

qu'alors il n'avait point paru s'apercevoir de
sa présence ; ce fut mon exclamation qui l'en
avertit. — Prends garde, frère, dit-il d'une 
voix sourde ; on saule, on saute, e't on finit par
se casser le cou.

Souvenir partit d'un éclat de rire. — Oh !
vous m'avez fait peur, frère très-respectable !
Si du moins vous aviez peigné vos jolis che-
veux, car s'ils viennent à sécher, ce qu'à Dieu
ne plaise, on ne pourra plus jamais les laver : '
il faudra les couper avec une faulx... Souvenir
mit les points sur les hanches. — Et vous .
voulez encore faire le bravache? Un ver nu,
un mendiant ! Dites-moi plutôt où est mainte-
nant ce toit dont vous étiez si fier. — J'ai un
toit, disiez-vous, un toit héréditaire, et toi, tu
n'en as pas !

Souvenir était comme enragé à répéter ce
mot. — Monsieur Bitschkof, lui criai-je, que
faites-vous? au nom du ciel! — Mais lui con-
tinuait à gambader comme un singe autour de
Kharlof; et le maître d'hôtel ne venait pas
la femme de charge. Je m'effrayai : ¥ v

qui, dans son entretien avec ma ur
calmé graduellement et sembla'*'
réconcilié avec son sort, e^'
en fureur. Il respirait pVr
son cou s'enflaient se:
les mains, et ses ~
mouvoir dan? 1

éclaboussa
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poussés dans cette armée au dernier point.
Ma place est ailleurs.

... La contre-guerilla que je commande,
est" ira ramassis de brigands pires que ceux
que nous poursuivons; mais je les croyais
seulement indisciplinés et ivrognes, je ne les
savais pas lâches... Je mène une vie de poli-
chinelle, je cours toutes les nuits, et si mes
hommes ne veulent pas mourir au feu, ils crè-
serontàla peine... Le terrible Dupin était un
farceur , moins méchant que sa photogra-
phie. ., ,

Je me borne à vous donner cet aperçu du
volume. C'est assez pour intéresser les per-
sonnes qui ne pourraient se le procurer, et
assez aussi pour engager celles qui le pour-
ront à l'acheter. Ce qui en ressort quant au
Mexique, c'est que le maréchal ne voulait
pas partir, et qu'il avait rêvé, à la suggestion
de sa femme sur laquelle il y a des détails
bien curieux, de devenir là quelque chose,
président pour le moins. Il cherchait donc à
retenir ces troupes pour s'en servir, et dé-
tournait Maximilien de s'en aller, de peur que
le gouvernement français enfin éclairé ne s ar-
rangeât avec les libéraux et les Etats-Unis,
comme il paraît que ce fut un instant son dé-

j'e comprends d'après cela que le prince de
Solms, ami particulier de Maximilien, ait, dit-
on cherché pendant la guerre à rencontrer et
à tuer de sa main celui qu'il regardait comme
un artisan de sa mort.

j'ai vu hier soir un officier attache au par-
quet de Versailles et je lui ai demandé où en
était l'instruction du fameux procès.D'aprèsce
qu'il m'a répondu, elle marcherait plus vite
qu'on ne l'avait pensé; car on se sert beaucoup
des dépositions faites devant la commission
d'enquête. ;• . .

Il suffit pour cela défaire venir le déposant,
de lui faire prêter serment et de lui lire sa dé-
position en l'invitant à la maintenir ou à la mo-
difier. Après quoi il signe et tout est dit. On
pourrait donc ouvrir les débats dans la pre-
mière quinzaine d'août.

L'autre ouvrage dont je vous ai parlé hier ,1a
Tyrannie prussienne, est d'un Allemand, ainsi
du moins l'assure la préface, mais d'un Alle-
mand peu enthousiasmé des succès du comte
de Bismarck.

L'Allemagne, selon lui, marcherait désor-
mais pour longtemps dans une série de guer-
res interminables, qui se terminerait par sa
ruine causée par l'union de ses ennemis, au
premier rang desquels l'auteur place la France
et les races slaves.

Vous voyez d'ici tout ce qu'on peut broder
sur ce thème. La plus haute fantaisie a de quoi
s'y donner carrière et je doute que ces ré-
flexions spéculatives produisent une grande
impression sur les lecteurs.

Le seul passage qui me paraisse mériter
quelque attention de notre part est celui où il
est question, en termes trop malheureusement
vrais, de notre légèreté et de notre défaut
d'instruction. Je crois bien faire de le déta-
cher :

Que faire à cela ? Vous parlez des autres na-
tions,  comme les aveugles des couleurs, et
encore aujourd'hui vous croyez avoir fait de
la politique étrangère quand vous avez em-
prunté au Vaterland oa m Volksstaat quelque
anecdote amusante où "M. de Bismarck soit
tourné en ridicule, et où les passions de vos
lecteurs trouvent leur assouvissement.

En Angleterre, en Amérique, en Allemagne,
les choses ne se passent point ainsi ; et il n'est
pas jusqu'à la petite Belgique dont les jour-
naux ne soient jaloux de tenir leur public au
courant des moindres incidents qui se produi-
sent sur la scène du monde.

Nous connaissons tous vos hommes d'Etat,
vous ne connaissez pas un seul des nôtres ;
nous nous intéressons aux plus petits efforts
da.YftJwtp"«ib volrll irérailey voQS"""inierait de
vous occuper de si peu. Nous savons CÔ qui se
passe à Yeddo,.à Tobolsk, à Ghandernagor et
à Brives-la-Gaillarde. Vous autres, qui êtes
les maîtres à Saigon, ne savez par même sous
quelle latitude on y respire.

Il suit de là que notre pensée embrasse l'u-
nivers, et la vôtre le boulevard des Italiens.

Notre presse a des correspondants partout,
la vôtre n'en envoie que là où se déroulent
des procès scandaleux ; certes beaucoup de nos
émigrés ont répondu avec une délicatesse
douteuse à votre généreuse hospitalité ; mais,
croyez-le bien, nos meilleurs espions, les plus
sûrs, et ceux-là, nous les avouons, ce sont les
représentants de nos feuilles, chez vous et
chez tous les peuples du monde. Faites com-
me nous.

Nous avons chaque jour une rubrique pour
chaque pays. Vous croyez, vous, faire un grand
sacrifice en donnant deux ou trois fois la se-
maine une correspondance datée de Vienne,
de Londres, de Berlin, dePétersbourg,rôdigée
en réalité à Auteuil ou à Saint-Mandé.

Bien de vos concitoyens ont moins d'affec-
tion pour la France que n'en a le sévère Alle-
mand qui écrit ces lignes ; croyez-l'en donc,
il vous le dit sincèrement. Tant que les débats
de l'affaire Tropmann auront aux veux de vos
publicistes et de leurs lecteurs plus d'impor-
tance que ceux de la Chambre des lords ou des
Reichsraths de Berlin, de Vienne, de Pesth,
vous aurez peu de chances de reconquérir vo-
tre prestige dans le concert européen.

Ce sont là conseils qu'on ne devrait pas
avoir à donner. Me voilà cependant embar-
qué ; je puis, sans trahir mon pays, aller plus
loin.

»—!

Le Bien public consacre un long article au
futur emprunt. Il avertit certains spéculateurs
qu'ils font fausse route en écrasant les cours
de nos rentes, dans l'espoir d'obtenir l'emprunt

• à des conditions magnifiques.

Ils pourraient bien se tromper, dit-il, et ne
rencontrer _ au lieu de la .souscription publique
qu'un syndicat de banquiers avec qui le gouverne-
ment trouverait plus avantageux de traiter. Et
certes, la leçon serait méritée.

Un peu plus loin, le Bien public revient sur
ce chapitre et donne aux spéculateurs ce se-
cond avertissement :

Et quant à cette autre spéculation, qui, par une
contradiction coupable, car elle est préméditée,
feint de n'attacher aucune importance aux négo-
ciations, pour avoir un prétexte à maintenir la
baisse, comme elle affecte d'exagérer les bruits de
dissidence entre le gouvernement et l'Assemblée
pour se donner un motif plausible de déprécier
les cours, nous l'avertissons qu'elle fait fausse
route et que les chances d'une souscription publique
dont elle espère de si beaux bénéfices, sont en pro-
portion inverse dece qu'elle appelle le bon marché
de la rente. Le gouvernement ne se refuse à au-
cun moyen de concilier les intérêts de. la fortune
privée avec ceux du Trésor et d'associer l'épargne
des citoyens aux opérations régulières de la liqui-
dation de sa dette envers l'étranger, mais il croi-
rait manquer à sa dignité et à ses devoirs en fai-
sant profiter de cet emprunt libérateur ceux préci-
sément dont les manœuvres, en pervertissant l'o-
pinion publique, nuisent aux négociations com-
mencées et à la réorganisation du pays.

Le même journal publie une lettre qu'on lui
écrit sur ce thème : qu'il faut que M. Thiers
reste à la tète du gouvernement au moins jus-
qu'au départ dés Prussiens. La lettre se ter-
mine par les considérations suivantes, que
nous croyons devoir reproduire :

... Alors, quand le dernier Allemand sortant du
territoire emportera le dernier écu de notre dette

payée, ce ne sera pas une démission jetée au vent
des discussions, mais une retraite dans la gloire
et la reconnaissance nationale qui donnera à M.
Thiers le droit de se reposer, qu'il n'a jusque-là
ni le pouvoir ni la volonté de revendiquer. Et
alors aussi on n'évoquera ni Sylla abdiquant par
remords — vous avez lu comme moi ces indigni-
tés, ni Dioctétien descendu du trône par mépris
pour les hommes, ni Charles-Quint vaincu par la
goutte, ni Napoléon cédant à la force. Il n'y aura
qu'un terme de comparaison dans l'histoire, et ce
sera une image lumineuse et presque française, —
celle de Washington rentrant dans la vie privée,
après avoir donné à son pays ces trois biens
ineffables : la paix, l'union, la liberté, et voyant,
quand il traversait à pied quelque village, les
mères américaines pousser leurs enfants par les
épaules en disant : « Levez-vous , mes enfants,
voilà le bonheur public qui passe. »
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NOUVELLES ET mm
On sait que le comte et la comtesse d'Arnim

ont dîné dimanche soir à la présidence. Après
le dîner, M. Thiers s'est entretenu quelques
instants en particulier avec l'ambassadeur
d'Allemagne.

On dit que les négociations paraissent en
bonne voie, mais cela n'est qu'un bruit, car le
silence le plus, absolu est gardé par les négo-
ciateurs.

La nouvelle, qui se produit chroniquement,
d'un mouvement dans le personnel des préfec-
tures et sous-préfectures est de nouveau mise
en circulation.

Ce bruit se fonde principalement sur la pré-
sence d'un assez grand nombre de ces fonc-
tionnaires, qui se trouvent en ce moment à
Versailles.

Mais cette présence s'explique par la néces-
sité des instructions administratives à prendre
en vue de la session des conseils géné-
raux.

Le ministre de l'intérieur vient de faire de-
mander à tous les préfets un tableau de la si-
tuation des usines et des ateliers de leurs dé-
partement avec indication de l'état des rap-
ports entre patrons et ouvriers. *

C'est par la gauche républicaine que les pé-
titions en faveur de l'instruction gratuite et
obligatoire vont être présentées à l'Assemblée
nationale. La ligue de l'enseignement s'est
adressée à cet effet à l'union républicaine.

Les différentes fractions de la gauche ont
été appelées à s'entendre afin que la démons-
tration ait lieu avec une solennité impo-
sante.

On dit qu'elles chargeront une députation
de prendre réception, dans la cour du local
des séances, des ballots précieux contenant
le million de signatures, lesquels seront en-
suite déposés sur les bureaux de l'Assemblée
avec le légitime orgueil que le succès de
la souscription doit inspirer à tout le parti
libéral.

Le comte de Paris, qui poursuit ses études
sur les établissements industriels et les popu-
lations ouvrières de la France, doit visiter
aujourd'hui les mines d'Anzindans le Nord, et
demain la manufacture de Saint-Gobain, dans
l'Aisne.

On annonce que les négociations avec la
Belgique, pour notre traité de commerce, vont
être reprises sur d'autres bases.

M. le ministre du commerce aurait donné
des instructions spéciales àun nouveau néen-

. En prévision des besoins de l'armée, et par-
ticulièrement en vue de l'augmentation de
notre artillerie, il vient d'être décidé que le
nombre des admissions à l'Ecole polytechni-
que serait beaucoup plus élevé cette année
que les années précédentes.

On prête à M. Dufaure des déclarations
très-nêttes contre l'amnistie.

Le gouvernement, d'accord avec la com-
mission des grâces, serait disposé à accueil-
lir des demandes de commutation justifiées
par les sentiments et la conduite des récla-
mants ; mais il n'y aurait d'amnistie ni géné-
rale, ni collective, jusqu'à nouvel ordre.

D'après l'état statistique de l'administration
des douanes, la vente du tabac pendant les
quatre premiers mois de 1872 a produit
82,202,000 francs.

En 1870, elle avait atteint, pour la même
période, la somme de 83,626,000 fr., soit une
diminution de 1,424,000 fr. pendant les qua-
tre premiers mois de 1872.

Malgré le retour de la belle saison, les villes
d'eaux, situées dans les départements encore
occupés par l'armée allemande, se plaignent
amèrement d'être' abandonnées par leur clien-
tèle habituelle.

Beaucoup d'industriels vivant des bénéfices
que leur procurait le séjour des baigneurs, se
trouvent à demi ruinés par les deux années
que nous venons de traverser.

Dans l'intérêt de ces braves gens, il nous
semble à propos de rappeler que, d'apiès le
traité de Francfort, les territoires des villes
d'eaux ont été neutralisés et que les garni-
sons prussiennes les ont quittés depuis long-
temps.

A part le désagrément de rencontrer sur la
route quelques casques pointes, rien ne s'op-
pose donc au séjour des malades dans les Vos-
ges et le Jura.

Le nombre des étudiants inscrits à l'uni-
versité de Strasbourg est de 207. La plupart
appartiennent aux provinces rhénanes et à
l'Allemagne du Nord; 60 sont de l'Alsace-
Lorraine, 7 de la Russie et 12 de la Suisse, de
l'Angleterre et de l'Amérique.

La nouvelle donnée par un journal français '
que le pape aurait écrit à certains évoques, ,
relativement à la tenue d'un conclave à Rome, \
est dénuée de fondement. ;
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D'après les dernières nouvelles arrivées de c
Vienne, le voyage de l'empereur François-Jo-
seph à Berlin est définitivement décidé. I

L'empereur d'Autriche , accompagné des
ministres comte Audrassi, baron Kuhn et co- s

lonel Horst et d'une suite nombreuse, se ren- c

dra au mois de septembre à Berlin pour assis-
 r

ter aux manœuvres d'automne des troupes r
allemandes.

— c

Il est sérieusement question, dit-on, d'or- t
?aniser à Mexico une exposition universelle. ^
LTn comité est formé ; il s'est adressé au con- n
?rès et au gouvernement de Juarez pour sol-
iciter leur concours, et l'on parle d'une sub- ti
•ention de 300,000 piastres qui lui serait ac- t>
:ordée. h
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, Nos lecteurs se rappellent que nous leur avons
ait, il y a déjà quelque temps, le récit succinct
l'une déplorable affaire qui s'est terminée par de-
vant la justice prussienne à Mulhouse, par la
:ondamnation à 24 heures de prison d'une jeune
ille appartenant à une des familles les plus con.si-
lérables d'Alsace-Lorraine. Nous ne donnions
ias le nom de la jeune et intéressante victime
l'un jugement digne en tout point de la^magis-
•rature que la conquête a installée en Alsace.
Plusieurs journaux ont cru ne pas devoir imiter
îotre réserve. Un de nos amis d'Alsace nous
me, puisque ce nom est maintenant connu, de
•ectifier différentes erreurs contenues dans les
•elations publiées jusqu'à ce jour sur les faits qui
mt servi de prétexte à la persécution judiciaire
subie par MUc Kœchlin-Scnwartz. Il n'est pas "
sxact, et nous tenons cette rectification d'une per-
sonne parfaitement honorable et absolument digne
le foi, il n'est pas exact que la jeune fille con-
lamnée soit coupable du délit que le tribunal
allemand lui impute.

Le jugement qui la frappe, non-seulement est
sxorbitant, mais il est inique; sa condamnation
;st une infamie et non la punition d'un délit réel.
On ne peut, en effet, échapper à la tentation de
croire que' l'administration prussienne a eu ,
dans toute cette affafre, pour uuique mobile, la
vengeance contre une famille alsacienne qui n'a
pas cessé, depuis le malheur de l'annexion, de don-
ner l'exemple d'un attachement inviolable, à la
France.

C'est de la maison Kœchlin-Schwartz, on ne
l'a pas oublié, qu'est sortie, en décembre dernier,
la première et la plus grosse souscription pour la
libération du territoire ; c'est encore dans cette
maison que l'idée a été conçue et exécutée de ces
écoles d'enfants qui ont fourni naguère l'occasion
au sous-préfet prussien de Mulhouse, d'une 'gro-
tesque et Odieuse circulaire devenue fameuse.

Notre correspondant rétablit les faits en ces
termes '

Mulhouse, 12juin 1872.

Un fils de M. Kœchlin Scli.wartz, âgé de 11
ans, est au lycée Condorcet, à Paris. Il était
venu à Mulhouse passer en famille ses vacan-
ces de Pâques. Le dimanche 7 avril il était
avec plusieurs camarades de son âge à jouer
dans une propriété hors ville, tous étaient
costumés en soldats français, avaient des sa-
bres, des képis, voire même un drapeau trico-
lore.

Vers 7 heures du soir passent quatre Prus-
siens plus ou moins excités par de copieuses
libations. Ces braves, voyant les enfants jouer
avec un drapeau tricolore, se prennent d'une
sainte fureur, et sans provocation aucune,
leur crient des injures: pour dire toute la vé-
rité je dois avouer que les enfants leur ré-
pondent en criant : Vive la France, à bas la
Prusse !

Cette scène se passait sur une terrasse à côté
de la grille d'entrée. Tout à coup la porte est
ouverte par quelqu'un qui sortait. Un des
Prussiens entre comme un furieux, se précipite
sur le jeune Kœchlin, les trois autres lui prê-
tent niain-forte et les voilà tous quatre en-
traînant vers la ville un enfant de 11 ans !
 La sœur du petit patriote, jeune personne
de 15 ans, se promenait toute seule au jardin.
Elle entend des cris et accourt au moment où
son frère était déjà entraîné à plus de vingt
pas. Toute cette scène n'avait duré que quel-
ques minutes!

Un nombreux attroupement se forme, s'in-
digne, finit par barrer le passage aux Prus-
siens, et les force à lâcher prise.

Quel que fut le droit de M. Kœchlin
Schwartz de porter plainte contre cette vio-
lation de domicile, il ne donna pas suite à l'af-
faire.

Il n'y pensait déjà plus, quand sa jeune fille
et lui, comme civilement responsable, reçu-
rent tous deux assignation à comparaître le
1er juin devant le tribunal de simple police.

LiFsWémenT aval t' "d¥ être" abandonnée , la
loi prussienne n'admettant aucune poursuite
judiciaire au-dessous de l'âge de douze ans ;
mais comme il fallait un coupable on s'en pre-
nait à la jeune fille !

Trois témoins à charge ont été entendus. Ce
sont les nommés :

Léon Volkmer, vérificateur des douanes;
Hugo Radecke, apothicaire au lazaret mi-

litaire ;
Julius Enrichi, dentiste.
Tous trois sujets prussiens, en résidence à

Mulhouse.
L'apothicaire est le seul qui prétende avoir

vu M110 Kœchlin se baisser, ramasser une pierre
et la lui lancer à la jambe ; — les deux autres
déclarent n'avoir rien vu.

Trois témoins à décharge (certes' on aurait
pu en amener beaucoup) prouvent de la ma-
nière la plus claire, la plus précise que M110

Kœchlin n'était pas présente au moment de la
scène, que par conséquent on n'a pu la voir
lancer des pierres.

Malgré cela, l'inspecteur de police remplis-
sant les fonctions de ministère public a trouvé
lans son réquisitoire que du moment où un
unctionnaire prussien (l'apothicaire !) déciare
ivoir vuK le prévenu est coupable ;—un crime
Dareil doit être sévèrement puni, on ne peut
m faire assez pour proléger la personne des
bnctionnaires prussiens ; il conclut en requé-
•ant 24 heures de prison — tout en déclarant
ïu'une amende pécuniaire ne saurait toucher
îi la jeune fille,-ni son père sans doute parce
fue M. Kœchlin Schwartz a offert cent mille
rancs pour la libération du territoire et un
nillion pour le rachat de l'Alsace !

Le juge de paix, un Alsacien, du nom de
tostetter, natif des environs de Bischwiller
Bas-Rhin), fils d'un maire de l'empire, devenu
lepuis maire prussien, prononce la sentence
[ui condamne M1" Kœchelin à vingt-quatre
leures de prison et aux dépens.

Appel a été interjeté.
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Séance du 17 juin.

PRÉSIDENCE DE M. JULES GRÉVY

A % heures 1/2 la séance est ouverte.
Le procès-verbal de la dernière séance est lu

t adopté.
M. le grénéral «le Cissey, ministre de la

uerre, dépose un projet de loi concernant la li-
uidation des dépenses de la guerre et ajoutant
1 millions à 14 millions, qui ont été déjà pré-
;ntés pour le même objet. M. le ministre de la
uerre demande le renvoi à la commission déjà
aargée de ces comptes de liquidation.
M. «Collusion dépose un projet de loi ren-

irmant une disposition ainsi conçue :
A_ l'avenir des lois spéciales détermineront le

,'stème des admissions temporaires en franchise
3 droit. Le g 5 de la loi du 5 juillet 1836 est ab-
tgé.
M. Joniiston demande l'urgence pour le
•ojet et base cette urgence sur des règlements
inistériels qui auraient trait aux sucres, cà-
tos, etc.
Une loi a été proposée au corps législatif et vo-
e par lui ; elle est allée devant le sénat et les
énements de 1870 ont seuls empêché que la loi
î fût promulguée.
Le ministre de l'agriculture et du commerce, a
anché la question soulevée par les admissions
mporaires et visée par la loi présentée au corps
gislatif sans consulter l'Assemblée nationale. Le
ojet présenté par M. Johnston a pour but d'em-.
:cher que des résolutions ultérieures, aient lieu
: la même manière.
M. Oalïirel. — Il est nécessaire que le gou-
rnement s'explique sur l'urgence.

M. «Je «oulard, ministre des finances, ne 1
méconnaît pas qu'il y ait eu une loi présentée au p
corps législatif ; mais elle n'a pas ete promulguée.
Le gouvernement s'est trouvé en présence d un ti
décret qui n'était pas modifié par une loi. Le gou- o
vernement a usé du droit qu'il av*t à l'égard des d
admissions temporaires, et l'on ne saurait lui y
faire un reproche d'user de spn droit. 0

Bï. Clapier se présente à la tribune. ' s
Voix diverses. — L'urgence doit être votée sans

débats. • ...
M. Clavier. Ce dont on parle peut être re- c

glé par la loi sur les matières premières sans r
qu'on ait besoin de faire une loi spéciale. Un i
amendement à la loi des douanes ira peu rapide- r
ment au but. I

Une loi spéciale n'est donc pas urgente. 1
L'Assemblée est consultée. c
L'urgence n'est pas déclarée. , i
SI, le président revient sur le scrutin de la c

séance de vendredi dernier, où l'Assemblée n'a
pas été en nombre. 1

Il s'agissait d'un amendement de M. de Baran- j
te, retiré par lui, et repris ensuite par M. Gent.Le i
scrutin a donné le résultat suivant : i

Nombre de votants, 339 i

IZlve, 33? !
Le vote a paru douteux. Mais M. Gent a déclaré -

depuis retirer l'amendement qu'il avait repris, i
L'Assemblée ne peut avoir aucun intérêt au re- -
trait, car le résultat serait le môme. Il y a rejet si
le vote est maintenu, et si le vote est déclaré nul,
on arrivera au même résultat.

M. Consnier demande des explications con- i
cernant le règlement.

M. le président. — On pourra y revenir j
quand un même incident se renouvellera.

SU. Auclren de Kerdrel. — Je demanda
que la question soit vidée immédiatement. Nous ;
sommes, Dieu merci, dans des conditions de cal-
me parfait, mais il peut arriver que quand la ques-
tion se représentera, nous ne soyons pas dans le
même calme. 11 vaut donc mieux juger aujour-
d'hui cette question délicate.

SE. le président. — Il n'y a plus de vote à
émettre. Il n'y aurait aujourd'hui qu'une question ,
juridique, et les précédents sont tous d'ailleurs
pour la nullité du vote.

M. A. de Kerdrel. —Il y a eu un vote émis
vendredi dernier. Ce vote existe. 11 s'agit de savoir
quelle est la portée de ce vote. A-t-on fait quel-
que chose, ou n'a-t-on rien fait du tout. M. Gent
a pu avoir une intention en retirant l'amendement
qu'il avait repris. M. Gent a peut-être fait le re-
trait pour ne pas faire décider l'Assemblée.

SS. Alplionse 6ies»t. — Il n'y a pas eu d'au-
tre intention de ma part que d'épargner les mo-
ments de l'Assamblée. Maintenant l'Assemblée
jugera comme elle voudra'. (Mouvements di-
vers.)

M. le président. — Je mets aux voix la
question de savoir si elle veut à l'instant s'expli-
quer sur l'interprétation à donner à l'art. 59 du
règlement.

L'Assemblée décide qu'il n'y a pas lieu de
mettre cette question actuellement à l'ordre du
jour.

L'Assemblée reprend la suite de la discussion
de la loi sur le recrutement de l'armée.

On revient à l'article 42.
M. Tafget avait déposé un article additionnel ;

mais il le réserve après l'article 54, parce qu'il
concerne des substitutions particulières.

M. le «colonel Cliadois a la parole pour le
développement d'un amendement concernant le
même article 42.

L'article 42 est ainsi conçu :
« Nonobstant les dispositions de l'article précé-

dent le militaire compris dans la catégorie de ceux
ne devant pas rester sous les drapeaux, mais qui
après l'année de service mentionnée audit article
ne sait pas lire et écrire et ne satisfait pas aux
examens déterminés par le ministre de la guerre,
peut être maintenu au corps pendant une seconde
année. »

M. le colonel de Ghadois propose de supprimer
le 2e paragraphe ainsi conçu :

« Le militaire placé dans la même catégorie
qui, par l'instruction acquise antérieurement à
son entrée au service et par celle reçue sous les
drapeaux remplit toutes les conditions exigées,
peut après six mois, à des époques fixées par le
ministre de la guerre et avant l'expiration de
F année,-* être envoyé en disponibilité, dans ses

M. le colonel de Ghadois développe les raisons
de la suppression du deuxième paragraphe de
l'art. 42. L'admission ne peut avoir que deux
buts : la diminution budgétaire et l'utilité du ser-
vice Or, ni l'une ni l'autre de Ces Considérations
ne sont intéressées dans le maintien du deuxième
paragraphe de l'art. 42.

En effet, quel est le contingent réservé à l'ar-
mée active ? 75,000 hommes : 25,000 seront en-
voyé* dans leurs foyers, après un an ou six mois ;
5u,000 resteront dans la deuxième portion. Chaque
homme de l'une de ces portions coûtera 255 fr.,
d'autre 144 fr,, ensemble ; 399 fr. 50,000 hommes
coûteront 12,750,000 fr. En portant le service à un
an, le total du contingent coûtera 19,750,000 fr.
C'est une différence avec le chiffre de six mois
pour une portion de contingent à la place d'un an,
ae 7,200,000 fr. On ne dépassera pas 8 millions.
D'un autre côté, avec les congés de semestre, on
peut obtenir beaucoup d'économies, qui compen-
seraient rapidement la différence budgétaire.

On parle de difficultés d'encadrement des mili-
taires d'un an ; ces difficultés seront encore bien
plus considérables avec le service actif borné à six '
mois.

M le colonel Ghadois prie la commission et le
gouvernement de peser les considérations qu'il
vient de faire valoir. (Très-bien! très-bien !)

M. le marquis de Slornay appuie l'a-
mendement du colonel de Ghadois, au point de i
vue des principes du service obligatoire et de l'é-
galité pour tous. ,

SI. de Bastard, membre de la commission,
soutient l'utilité du paragraphe 2 de l'art. 42 de
la loi, au point de vue pratique de la loi et de
la grande économie budgétaire.

M. le général siartin des Panières
soutient, au contraire, l'amendement de M. le
colonel Ghadois et la suppression du deuxième
paragraphe de l'art 42. (

L'honorable général trouve qu'il serait utile
d'appeler toute la classe au moins un an sous les i
drapeaux. D'abord la deuxième portion du con-
tingent s'habituerait à se désintéresser du prin- i
cipe de l'obligation, et, d'un autre côté, en cas de
guerre, cette seconde portion ne pourrait servir, et <
ce serait à peu près lamême chose pour elle que de i
n'être appelée à aucun exercice. Ne servir que (
pendant six mois ne saurait suffire pour une ins- c
truction réelle. Une année d'instruction est abso- c
lument nécessaire. c

M. le président de la République a voulu main-
tenir la durée du service à cinq ans, et il a accep- j
té les chiffres de rendement annuel du contingent c
actif de la commission :

75,000 hommes pour la première année. i
72,000 — — deuxième année. t
69,000 — — troisième année. j
68,000 — — quatrième année. t
67,000 — — cinquième année.

351,000 hommes. r
En calculant le chiffre de l'année de service

d'une partie des contingents dans un système et v
de six mois de service dans un autre service, ou r
arriver à des moyennes de service pour le i
contingent total, qui sont tout à fait contraires
au système de la commission d'après ce que dit 1
M. le général Martin des Pallières. u

D'après l'honorable général il est indispensable f
que les jeunes gens aient le temps de développer 1
leur instruction, leur éducation militaire dans un
corps. C'est le seul moyen certain d'avoir avec c
ces jeunes gens des soldats sérieux.

L'important est la formation du cadre. Les ca- g
ires seront formés par des hommes solides et
imoureux du métier clés armes. • c

Quand un sous-officier rentrera dans ses foyers d
m dans la réserve, il faudra qu'il puisse être s
remplacé par trois ou quatre soldats capables de n
oriner de nouveaux cadres.

Il ne faut pas de malatendu dans les textes. La n
luréc du service est fixée à cinq ans; la loi admet
les tempéraments; mais il ne faut pas que ces a
;empéraments aillent contre principe de l'oblîga- n
ion et contre les nécessités d'un service utile et n
solide. J

M. le général Ducrot, au nom de la ma-
orité de la commission, soutient la nécessité du 3
jaragraphe 2 de l'article 42.de la loi. La loi rencon- ' d
rerait dans la pratique des difficultés insurmon-
,ables si elle, n'avait pas les tempéraments de ce
paragraphe.

Si. Jean Brunet. — Je crois que la mesure
ist une des plus déplorables, au point de vue de

l'armée active, au point de vue budgétaire et au
point de vue des populations.

On sait quelles sont les difficultés de l'instruc-
tion du soldat, comment est-il possible de penser
que six mois pourront suffire? Là base universelle
de la disponibilité ne pourra pas avoir d'utilité. 11
y a là des questions techniques que l'on ne saurait
oublier et dont la solution est impossible avec un ta
service effectif limité à six mois. g£

Il y a eu une minorité très-faible dans le sein g(
de la commission contre le paragraphe 2 de l'arti-
cle 41. Il faut y voir, une tendance exagérée à /•
renvoyer des jeunes gens dans leurs foyers après
un service actif de six mois. Ces jeunes gens n'au- j*1

ront aucune valeur par eux-mêmes, ils n'auront ap- "'<
pris que le dégoût des armes, et dans le cas d'une ei
levée extraordinaire de 300,000 hemmes pour la
défense du pays, des réserves toutes nouvelles se- ç,
raient meilleures, seraient moins mauvaises que C(
des jeunes gens instruits pendant six mois.

Est-ce que, au bout de six mois, le jeune
homme aura donné la mesure de sa capacité ? Au ,
point de vue budgétaire vous n'aurez que des non- Ql

valeurs etl'on sera obligé de recourir ensuite à des n
ressources très-onéreuses. Enfin, au point de vue Ci
des populations ne mettons pas en contact avec n
elles ces jeunes gens de six mois qui reviendront fj
dans leurs familles pour montrer tout le défaut de (j
votre système de recrutement. Gela n'est pas bon
et peut être très-dangereux pour le pays. (Aux
voix ! aux voix !)

SI. le général Boî»ert monte à la tribune, q
Voix nombreuse. — La clôture ! la clôture! '
SI. le général Botoert. — Il me semble r

qu'au point de vue des raisons que donne la com- P
mission, la discussion n'a pas été complètement P
serrée. (Agitation.) t 1

Voix diverses. — La clôture! la clôture ! .  J
SI. Wniers, président de la République, monte e

à la tribune. (Mouvement,) r]
SI, Thiers, président de la République. —

Messieurs, le gouvernement manquerait a tous
' ses devoirs s'il ne donnait pas dans une question

aussi grave, son opinion mûrement réfléchie.
La mesure introduite par la commission a été r

 une des conditions essentielles de son accord avec a
elle. (Mouvement.) C'est la question des 4 ans, des 9

i 5 ans et des 3 ans qui se reproduit sous une autre d
forme. On n,e nous pFésente qu'un des côtés de la g

i questiou; la valeur des soldats de six mois et des j.
' soldats d'un an. S'il n'y avait pas d'autre ques- .

tion elle serait résolue; car un soldat d'un an vaut ^
; mieux qu'un soldat de six mois. Il y a déjà des •;
; difficultés très-grandes à discuter ces questions,

dans une grande commission de l'assemblée; à £
plus forte raison les difficultés seront-elles consi- r

 râbles devant une assemblée de plus de 700 mem- £
• bres. (Mouvement.) |
i Une voix à droite.— Alors faites la loi tout seul. ,
 (Bruit.) .

SI. ï'hiers. — Quand vous rappelez un soldat
. de six mois ou un soldat d'un an, nous arriverons
• à peu de chose près au même résultat,
i Nous tenons tellement à ce que nous croyons C

la vérité, que si nous échouons dans !a seconde 1
s délibération, nous reproduirons le même article à 1
i la troisième délibération. (Mouvement.) (

M. le président do la République soutient de s
^ nouveau que le système de trois ans et de cinq

ans est impliqué "dans la question de six mois du
paragraphe 2 de l'art. 42.

; Il s'agit d'abolir le principe de cinq ans par une c
I voie détournée. Toilà le fond de la question. Le f

système du service obligatoire est en dehors. Le ]
» principe de cinq ans a été reconnu nécessaire. j
> Le chiffre de l'effectif restera le même dans les c

deux systèmes. Mais cinq ans sont absolument c
nécessaires pour le service de l'infanterie, et avec £

" un service actif, en moyenne de deux ans, il n'y t
f aura pas d'infanterie solide qui soit possible. I
i Nous avons un fond permanent de 120,000 ]
' hommes qu'on ne saurait écarter; car on ne veut
c pas se défaire de nos officiers.
, Nous ne saurions non plus diminuer le chiffre
s nécessaire des armes savantes, qui sont au nom- |

bre de 122,000 hommes. |
f Pour le génie et pour l'artillerie, 'nous nous (

trouvons ensuite en présence de 150,000 hommes
' nécessités par le contingent de. la classe à garder '
i tout entière.
3 On ne saurait avoir plus de 464,000 hommes.
) On sera alors obligé de porter les réductions sur
3 l'infanterie seule,
s Voilà pourquoi nous sommes obligés d'avoir '
3 des congés renouvelables après six mois. Voilà <
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s nos convictions certaines, a adopté ce que nous
1 lui avons demandé, ajoute M. Thiers. 1
: Nous ne nous sommes pas fait illusion sur la
 valeur d'un soldat de six mois ou d'un soldat d'un '
» an. Ils pourront désapprendre ; mais nous avons ]
} pensé au service de cinq ans. Ce service est né-

cessaire, et si nous n'obtenons pas les six mois (
 qui en sont le complément, nous y reviendrons à c
 la troisième délibération, car, dans notre convie- J
I tion, il s'agit du sort de l'armée. (Mouvement.) j
' M. Jules de Lasteyrie, au noni de la commis-

sion, déclare que l'entente s'est établie entre la ^
' commission et le président de la République sur
I l'article 42. (

Voix diverses. — Aux voix ! aux voix ! 1
' SI. le président. — L'amendement de M. r
i le colonel Ghadois propose la substitution du § 2 r

de l'article 42. Mais on ne met pas une supprês- g1 sion aux voix. Nous votons donc sur le ï 2 de
 l'article 42.

Ceux qui voudront adopter l'amendement vote-
ront contre le paragraphe ; ceux qui voudront re-

 jeter cet amendement voteront en faveur du pa-
ragraphe. Une demande de scrutin a été for- a

mulée,- il va y être procédé. (Exclamations.)
Une voix à droite. — C'est une perte de temps, d
SI. le président.— Les bulletins blancs vote- q

ront contre le paragraphe et pour l'amendement ; c
les bulletins bleus voteront pour le paragraphe et Q
contre l'amendement. i

Le dépouillement du scrutin donne les résultats L
suivants : j

Nombre des votants, 595
Majorité absolue, 297 ,

Pour l'adoption du 2° paragra-
phe de l'article 42, 347

Contre, 248 n

L'Assemblée nationale a adopté le 2e paragraphe
de l'article 42.

L'ensemble de l'article 42 est mis aux voix et v
adopté. r.

M. de Belcastcl propose le paragmpne ad- ,
ditionnel suivant à l'art. 49 >

« Tout Franc»;», âge de 18 ans au moins, qui P
devancera l'appel et contractera un engagement d
volontaire de deux ans et demi, sous les simples
conditions exigées pour les engagements ordi- g(
daires, sera de plein droit dans la catégorie de rr
ceux ne devant pas rester les cinq ans°sous les g(
drapeaux.

« Ces deux ans et demi accomplis, il sera com- n

pris dans la portion disponible de la classe qui
correspond à l'année de son engagement.

« Toutefois si au bout de ce même laps de temps ti
il ne satisfait pas aux examens dont il est ques-
tion dans le 1" paragraphe du présent article, il rj,
peut être maintenu au corps jusqu'au bout de la g,
troisième année. » (Mouvements divers.) n

SI. de Belcastcl. — Je demande le renvoi
de la discussion à demain et comme corollaire le ,
renvoi des paragraphes à la commission. "

M. de Belcastcl ajoute qu'il désire qu'il soit fait P
une part à la liberté humaine et qu'une sorte de
moyenne soit prise entre les deux termes extrê-
mes de 6 mois et de 5 ans.

La commission modifiera l'amendement si elle a'
le juge nécessaire, en portant la moyenne à trois q
ans, ce sera l'essai le plus loyal qu'on puisse h
faire de la possibilité du service à 3 ans. (Très-
bien!) Jj;

M. Bethmont, au nom de la commission, trouva
que c'est créer un système très-difficultueux
pour le gouvernement et pour le ministre de la
guerre. le

Comment le ministre de la guerre pourra-t-il sf
chaque année diviser non seulement les soldats £j
d'un an, les soldats de cinq ans, mais encore des
soldats de trois ans. On veut faire un essai, dit-on,
mais ajouter un élément de plus dans l'organisa-
tion actuelle, c'est ajouter la confusion. La com-
mission toute entière repousse l'amendement. „.

SI, de Belcastel. — La loi est dans tous ses P'
articles un essai. Pourquoi ne pas permettre à la V?
nation de déclarer elle-même, volontairement, ce et
qu'elle désire. J'insiste pour le renvoi. SC

Le renvoi n'est pas ordonné. qi
M. de Belcastel reprend son amendement à la

3e lecture, par suite, la discussion est renvoyée à et
' demain. K(

La séance est levée à 5 heures 35. -n
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CHRONIQUE I

Plusieurs journaux attribuent dP i-
tance à ce qu'ils appellent un « conflit nipor-
sârait élevé entre l'administration rwY qui se
et la municipalité.

 aes n°spices
Nous ne comprenons pas le bruif n <

fait autour de cette petite affaire T P °S
municipal a cru devoir refuser «on'avk COnsei|

batif à quelques travaux de réparation appro>

entrepris dans les hospices. ur&eiue
Mais, comme il n'a qu'une voix rm™

consultative dans cette matière ce soi ;r m
conflit ne peut avoir ni suite ni gravité ant

On a parlé aussi d'observations fa»L
conseil municipal au conseil d'adminitf le
des hospices à propos de l'assurance ànu^
ments hospitaliers. Nous croyons savni
ces observations ne se sont pas Drorlnitûc i,^
manière officielle et qu'en tout cas èC "ne

traîneront pas plus de conséquences aw\^'
tre <• conflit. » lW[ au-

Nous apprenons que la commission d-a„
quête, nommée par M. le préfet du Rrl:
pour connaître la situation.des écoles nu i •
pales et des écoles libres, doit se réunir S
prochain, à l'effet de remettre à M l'insnô
teur d'académie les listes qui ont été arrêté
MM. les commissaires ont inspecté les écol^'
en notant le nombre d'élèves présents et rii '
des élèves inscrits. ' ceiUl

C'est ce travail qui servira de base aux mP
sures à prendre.

On nous communique à ce sujet plusieurs
résultats partiels ; ainsi à la Croix-Rousse ib
a, nous assure-t-on, dix écoles laïques \\l
949 élèves présents, sur 1,349 inscrits- et
douze écoles congréganistes avec 907 présents
sur 1,267 inscrits; aux Brotteaux, treize écoles
laïques avec 1,425 présents sur 2,128 inscrits
et cinq écoles congréganistes avec 757 p^i
sents sur 984 inscrits.

Ces chiffres ne nous sont donnés que comme
étant approximatifs, différentes écoles n'y figu.
rant pas encore. L'administration s'empres-
sera sans doute de communiquer à la presse
le résultat officiel de l'enquête, aussitôt qu'il
sera connu. '

A propos des processions M. le préfet des
Bouches-du-Rhône a livré à la publicité deux

; documents nouveaux : dont l'un est une circu-
i faire, l'autre une lettre de M. le ministre de
• l'intérieur. Nous empruntons à la première,

envoyée dans tous les départements, le pas-
sage suivant traitant de la présencedes auto-
rités administratives à ces cérémonies :

L'usage indique aussi la ineilleure solution des
s questions relatives à la présence des autorités
 administratives. Ge serait un bel exemple et uns
; preuve universelle de tolérance donnée parlapo-'

pulation et par les autorités locales, partout ou
! des motifs spéciaux et impérieux n'y feraient pas
i obstacle. Dans ces cas exceptionnels, le clergé
; averti et consulté, irait certainement au-devant

d'une mesure de discrétion et de prudence. Le
tact et la fermeté des préfets peuvent beaucoup

) pour dénouer toutes les difficultés.
;

L'arme de l'artillerie devant être augmen-
 tée de seize régiments, on s'occupe active-

ment de rechercher les localités où pourront
5 être établies les écoles d'artillerie et les poly-
5 gones nécessaires à l'exercice.

Il est fortement question d'établir à Mont-
lnel une des écoles à former.

\ Un projet étudié avec soin a démontré 1 im-
possibilité d'y établir le polygone, chose sou-

C vent difficile, puisque le tyr aujourd'hui doit
\ s'opérer jusqu'à huit kilomètres. Il est bien
; entendu 'que ce polygone ne se confondrait
! pas avec le camp de Balan. 
; Un général d'artillerie a dû se transporter
! hier à Montluel pour étudier la question sur
; place.

Il avait été question aussi d'établir une
i école d'artillerie à Mâcon, mais on a fait ob-
 server que les terrains disponibles pour le
' polygone seraient exposés à être inondés par

la Saône dans des ciùes analogues à celle Gf"1

vient de se produire. . , , .
: On a déjà annoncé les étude» qm se font a

Chabeuil, chef-lieu de ca^n situé à onze Ki-
lomètres de Valenco, pour y établir aussi un
polygone au Uan et place de celui de valence,
manifestement insuffisant. Ces études parais-
sent avoir donné des résultats satisfaisants.

Le temps superbe dont nous jouissons fait,
contrairement aux prévisions précédentes,wea
augurer de la moisson. . .

Un négociant de Marseille, qui se trouva
dans notre ville, se plaignait hier du préjudice
que lui cause ce soleil resplendissant. Pans ia
conviction que notre récolte serait perdue, ce
commerçant s'est livré, sur les blés étrangon»!
,à des spéculations qui se trouvent aujoura au»
"ruineuses. .vniier

On peut regretter ce malheur par»cu"
c
 !

mais on doit se réjouir pour « le pauvre uw
de » c'est-à-dire l'immense majorité, et puu
la France elle-même, de ce brusque change
ment de la température.

Les campagnes riveraines de la Saône com-
ment à ressentir les effets de linondauon-
On a signalé plusieurs villages où le betau »
déjà malade, et, dans certaines localllcs 't»2
pourceaux meurent en assez grande quau»
dans les grosses fermes. . ie

Le danger paraît assez pressant pour que
sous- préfet de Chalon ait convoqué la «"'
mission d'hygiène pour lui demander crue"
sont les mesures à prendre pour aireiw
mal. .

Nous avons à signaler une nouvelle indus-
trie des plus pittoresques, plèvres
-Deux ou trois troupeaux de belles cnu
de Pyrénées, conduites par devrais çne"
coiffés du béret, circulent malin et soir u
nos rues. , ,. „M aVec

Les chevriers avertissent les pratiques *
leurs pipeaux : on se croirait transpoiie
plein pays d'églogue.

M. de Serres, que des raisons de sairt
avaient, paraît-il, empêché de se renare j
qu'ici à l'appel de la justice s'est constitue
hier prisonnier dans notre ville. i

L'affaire Arbinet va donc prendre uno
lure plus rapide.

Les radicaux l'ont emporté dimanche dans
les élections municipales de \ dletrancno.
sept candidats du comité électoral oui

Aucun autre parti n'avait essayé la lutte.

La vogue éeslEuSsl&Hns, &°*Ê
par un temps magnifique, avait attire, a
manche, une foule de promeneurs. Ma s o
été signalée par un incident qui fuiaysé-
solon la formule consacrée, avon tes "
quenecs les plus funestes. , Saône,H Aux ,l/o«cto, dont les stations su ̂  b.
était venue s'adjoindre VAbeille, ba eau ]0
bes, dont l'embarcadère est situe
Rhône, quai de la Charité. journée,

Ce bateau avait, pendant toutelajou
fait un service convenable, et, veis» e
du soir, il devait accomplir son dernier vuj
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^-^pcT Lyon, ramenant tous lesprome-
des Sa

r
u'fal-dataires. Ceux-ci prirent place sur

ne111'5 »„ dans les salons, au nombre d en-

1^50 i'"'-x'iviroû àov départ est donné, le pontonnier
11 "amarre et le patron, à la barre, com-

$CK Fn avant !..-• C'est un mouvement en
1,1311  Verso qui se produit : la machine ne

fon.clion^
e
auièté, on examine, on cherche à

Ca m la cause de l'accident... pendant ce
déc VAbeille descend le cours de l'eau. Le
teiDPs\ du Rhône, très-fort à la jonction de
coai£ïive avec la Saône, emporte le vapeur
ce L aubes restent toujours immobiles,
l ] i les efforts du mécanicien et de ses ai-

des- nassager3 commencent à être saisis de
•i,e -en effet, le bateau, réduit à son seul

J) P-nail devient difficilement dirigeable,
g rtout dans ces parages accidentés d'ilôts,
f hancs de sable, de rochers, etc.

pnint de nacelle à bord qu'on puisse déta-
. ; pour aller jeter' une amarre sur la

&f fm de compte, on parvient, après envi-
fro's heures d'efforts, à amener le bateau

r°?la rive opposée, en face le village de Saint-
rn .s II était une heure du matin, ce débar-

Tpraênt s'opère sur la « côte déserte » ; mais
f moins c'était la terre, le Plancher des Va-
les et les passagers manifestèrent toute leur

satisfaction.
TP Se formèrent bravement en caravane pour
i^ner leurs pénates. En résumé, un petit

Sûrement, mais pas d'accident: on pouvait
I^tre quitte à moins bon marché.

, nier au théâtre de l'Alcazar , on devait
i 1er ià Reine Carotte. , artistes et musiciens
Lent déjà en place, lorsqu'on annonça
oue la représentation n'aurait pas lieu.

Pourquoi ?... On n'a jamais pu le savoir.
pes murmures se font entendre ; les artis-

tes crient, se plaignent, mais comme ils cher-
chaient vainement l'appui d'un public ab-

seDt ils durent renoncer à une démonstra-
tion'plus énergique, et regagner leur domi-
pil.fi

On nous assure que cet état de « relâche »
doit être maintenu plusieurs jours. L'enthou-
siasme du public qui est en raison inverse des
degrés de la chaleur et du carré des distances
de Lyon à l'Alcazar, aurait motivé cette me-
sure.

Après cette leçon, les Lyonnais seront peut-
être plus zélés; d'ailleurs beaucoup de gens
je connaîtront lès représentations de l'Alca-
zar que par la nouvelle de leur suspension.

 <e>.

DÉPÊCHES 00 MATH
i$ juin» — * benres Au matin.

Paris, 17 juin.

( Au synode, le' père Hyacinthe assiste
à la séance. M. Perraessin dit que les
libéraux peuvent fonder une nouvelle
religion. Pour nous, ajoute-t-il, ortho-
doxes, nous voulons rester dans la bar-
que de Pierre quelque agitée qu'elle
soit. Nous sommes ici au moins 80
membres du synode croyant à la divi-
nité de Jésus-Christ et à sa résurrec-
tion. '

M: Pefmessin blâme le consistoire de
Lyon d'avoir préjugé les décisions du
synode, d'avoir déclaré qu'il ne les ac-
cepterait pas.
MJalabert demande pas qu'on ne fasse

PK figurer au procès-verbal ce qui a
été dit touchant le consistoire de Lyon ; J
M.Permessin y cous nt.

M. Viguier blâme les orthodoxes de
vouloir faire une épuration dans l'Eglise
réformée. Laissez faire le temps, dit-il. i
A' Frossard. insiste. sur la nécessité j

ûâîîinnêvla toi protestante.
il. rontaiios repousse la profession I

e toi comme autoritaire, impopulaire J

i soutient que la diversité est légitime
«ûnslbglise. Il affirme que saint Paul
ne croyait pas à la résurrection maté- i
ffe de Jésus-Christ. (Murmures à ;
œoite.)

L'Assemblée, après un discours de
4i ers> a adopté par 347 voix contre
Je paragraphe 2 de l'article 42, per-
dant le renvoi, après six mois, des
?ats suffisamment instruits,
«le a voté ensuite l'ensemble de l'ar-

Me42. <

i.te*é très-faible. On parle de la ;

we,ntatl0n -prochaine du projet d'em- î

Marseille, 17 juin.

^iouvïihl Y Egalité annonce que la i
nrnission départementale des Bou- c
plu-Rhône aurait démissionné. i

j*?x funérailles des victimes de l'ex- l
'*ion du Guadairà le consul d'Espa- (

™ conduisait le deuil.
v^^ I

—r- «0»- <
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c

18 *win. — a heures «ï» soir. j

 7~ ï
t Versailles, 18 juin.

^Négociations continuent d'une c

•ario-i^f lrès satisfaisante, mais l'ar- \
^«nent final n'est pas encore con-

'•iiiiîrp°
Us

 ^es fruits concernant les r
%Dr °ll léP0Ciue des pavements et r
'«nu.! Sont inexacts. Ces questions 1
Unn e" core été examinées:
^ûnni e suivan t laquelle il serait I
julpt i û£ Prolonger l'occupation de ]-
^ ae Belfort est dénuée de fonde- l

W^/P^rlers P°ur entente entre c

Ssent et le centre gauche ne l
N'a Mi pas aDoutir; aucune démar- h
igjSi

 tle encore faite auprès de M. g

l'ntpi- Perpignan, 18 juin. a
ht o!Sa-mme de Girone, du 17, dé- i<
^'lip»/ "^one ait fait un pronun- \

(

<*nt0 fédéraliste. J

& Madrid, 17 juin, soir. £

":'Cor^
Ure

 yue le ministère réunira f«
PUfiant ,i -eur soumettra un projet

 5

ÏSt ai i u dernier cabinet rela- „
i-^a la i,if aette extérieure et main- c

)i e au i;
 clUn

S e de la rente in té-
 l

;
N%.

au
 lieu d'obligations amortis- h

t t(
U^îleicl Berlin, 17 juin. n

• Pas . o^
ta

S a adopté en seconde lec- f.l0d
 voix contre 101 le projet

relatif aux jésuites avec les amende-
ments du parti conservateur libéral.

Londres, 18 juin.

Une communication du gouverne-
ment français à lord Lyons dit que les
certificats sanitaires ne sont plus né-
cessaires aux vaisseaux arrivant dans
les ports français sur l'Atlantique et la
Manche.

 «$*

S$épêclb.es particulière*

Du JOURNAL DE LYON

Londres, 18,7 h. 47 s.

Paris
Emprunt 5 0/0... 3.25
Rente 3 0/0. ... 54.37
Défense 98.31
Italien 68.62
Turc 54.25
Egyptien
Khédive

Rente autrich
Améric. cons... 89.75

— 2e série
Lombard ; 18.19
Oblig. anc 10 50
Espagnol 30.75
Pérou.
Cons. angl

Berlin, 18, 3 h. 10 s.

raris Emprunt 5 U/U 8b
Londres Lomli 123.75
Autrichiens... 214.75 Obligations.... 260.75
Obligations .297 — n

— n..... 287 Italien 67.75
Rente autrich. ....... Améric. 1882 . . 97.25
Napoléons Turcs

Amsterdam, 18, 5 h. 56 s.

Paris... 57.06
Londres 12.09
Rente 3 0/0
Espag.ext,... 30.06 25
Victor-Emm 97
Méridionales 111*.
Pérou

Turcs
Est hongrois
Silberrente.... 64 r/8
Emprunt 5 0/0
Dollars 5 0/0-71 97 1/2

d8 consol
Obi. russes 67 . 75 3/8

Francfort, 18, 5 h. 8 s .

Paris 93.50
Londres....... 1,18.89
Vienne court

— long
Rente autr 65.18
Autrich 376
Obi. autrich 59.43
, d» n 57.37
Lombards .. . . 216
Obi. 1.5 0/0

d» 3 0/0 52.37
-- 3 0/0. n 52,25
Napoléons

Emprunt 5 0/0.. 85.87
RenteS 0/0
Améric. 1881

— 1882
— 1885
— 1887

Remboursables
Cons. améric... 95.25
Espagnol ext 29.75
Obi. livournaises -.
Mobil, autric
Obi. hongroises

New-York, 17.

Change papier sur France 4 .57

BOURSE DE FAB.IS
DU 18 JUIN

DÉPÈCHE GOUVERNEMENTALE

A.0  COURS DE CLOTURE
 .—— —--— HAUSSE BAISSE

COMPTANT D'HiER JJ'AUJOUR.
nui I i — l -m i . ,im mm ii L.uiiii i iimimiii MU ' n '«ni n

3 0/o. ... 54 50
4 1/2 010- 78 45 .... ...
5 0/0-. •• 86

REM FiâlGIÈBE

La semaine qui se termine aujourd'hui n'a
été signalée que par un seulfai't de quelque
importance, l'abaissement du taux de l'es- ;

compte parla Banque d'Angleterre à 3 1[2 0|0.
3n sait qu'il était précédemment à 4 0[0.

La Chambre achève la discussion de la loi
militaire. On ne sait encore comment elle or-
ganisera la suite de ses travaux. Oa préten-
lait, ces jours derniers, à la Bourse de Paris,
qu'une fois la loi militaire votée, les députés
5e sépareraient pour ne commencer la disais-
;ion des budgets que dans plusieurs mois.
]ette hypothèse parait peu vraisemblable et
iifficile à soutenir en présence des bruits de
rapprochement de l'emprunt.

La tenue des changes étrangers est la môme;
;ous, ou du moins presque tous , sont ea
fausse sur samedi dernier.

Ainsi le Londres, après avoir touché 25.47,
lemeure très-ferme à 25.45 le courant, 25.50
a livraison.

En Italie, le papier sur France perd près
l'un demi point et demeure très-abondant à
106.55 ; la tendance de cette devise est tou-
ours faible.

(Circulaire du Crédit lyonnais.)

M ifti

CHRONIQUE HORTICOLE IT VICOLE

Il nous est en ce moment impossible de
:ommencer une chronique de ce genre sans ,
lire quelques mots des belles plantes et des <
trbustes rares que les étrangers pourront voir
iu Parc à l'occasion de notre Exposition. i

On remarque déjà des collections superbes,
îitons d'abord MM. Luizei père et fils, archi- !
ectes-paysagistes à Eculiy, qui ont exposé
me riche et très-nombreuse collection de
:onifères; les sujets sont jeunes mais bien
lortants et *ont fort bien cultivés. J'engage i
es amateurs de jardins à visiter ce lot ainsi <
[ue celui à sa gauche. i

On remarque beaucoup les arbres à feuilles c
•existantes employés pour les plantations (
les parcs et le reboisement des montagnes f
levées.

Ces arbres, toujours verts, sont originaires 1
oit des Alpes, soit des Montagnes Rocheuses
le l'Atlas, de Mandchourie, de la Sibérie, de i
i Californie, du Japon, de la Chine, de la s
•atagonie, du Chili ou des montagnes du
lexique. • (

Aujourd'hui qu'on les a étudiés dans nos t
outrées, où on pense arriver aies employer
onr le reboisement des montagnes, leur con- i
aissance devient très-intéressante. i
L'amateur trouvera dans ce genre les der-. i

iôres nouveautés et quelques introductions
écentes, encore rares dans le commerce de (
horticulture marchande. s
Pour les parcs et les jardins de la région c

S'onnaise^quelques-uns des plus remarqua- {
les par lerir port noble et la richesse décora- j
ive de leur feuillage sont les suivantes :
Araucaria, — la première espèce actuellement (

Dnnue ayant été découverte dans l'Araucanie,
ipitale Araucos, petite contrée située dans la par- \
« la plus méridionale du Chili, sous 37e degré de i
ititude australe, et à laquelle l'honorable corpo- (
ition des avoués de Périgueux a failli donner une ,,
ynastie souveraine.
Araucaria imbricata, A., — à feuille imbriquée, :
été découvert vers la fin du siècle dernier dans '

!S forêts araucaniennes, et se rencontre principa-
iment sur les versants occidentaux des montagnes c
e Garamavide et de Naguelbute, qui appartien- I
ent à la chaîne des Andes, et aux environs de i
onception, ainsi que sur les montagnes du Cor- ,
avado, tout à fait près de la ligne des Neiïes. Il
>rme dos massifs remarquables, entre le 35* et ,
0= degré de latitude australe. J

Cet arbre, encore d'introduction récente dans l

os parcs et nos jardins, semble déjà s'v être ac-
limaté. ]
Le Wellingtonia girjantea a été découvert, pour t

i première fois, en 1831 par Douglas, d'ans la
aute Californie. ,
En 1853, M. Lobb constata de nouveau son-exis-

in.es par. 38 degrés de latitude boréale et 1 500 ^
îètres- d'altitude. Il recueillit des graines qn'il -.
nvoya en Angleterre, et en 1854, M. Bourcier de J
i Rivière fit un envoi semblable en France. t
Les hauteurs de ces arbres varient de 61 à 138 (

- mètres, et leurs circonférences à la base de 9 à 29
mètres.

Ce gigantesque mammouth végétal, que lés
Anglais ont appelé du nom du duc de Welling-
ton, et que les Américains nommaient Washing-

- tonia, a été simplement classé par les botanistes
5 français dans le genre Sequoïa.

Aujourd'hui, grâce à des semis répandus dans le
commerce, il tend de plus en plus à se vulgariser

3 dans les parcs et les jardins où il a pu supporter les
1 rudes épreuves d'acclimatation française.

Les autres espèces les plus décoratives sont
Vabies Apollinis ou sapi-i, d'Apollon, originaire des
montagnes de la Grèce, où il forme de vastes fo-
rêts à une altitude de 4,000 à 1,300 mètres, il
s'élève de 25 à 30 mètres de hauteur.

Arbres rustiques introduits dans les cultures en
1850. — Feuilles planes d'un joli vert, fruit en
cône dressé solitaire.

: Abies cephalonica robusta, a beaucoup d'analo-
3 gie avec les précédentes. — Le pied le plus beau
 connu est celui planté chez M. A. Leroy, horticul- I
!j teur à Angers; â plus de 15 mètres de hauteur.
i Abies firma, ou Biftda, sapin bifide. — Arbre du
5 Japon dans les îles Sikof, Iezo, Nippon, etc., et 

très commun dans les provinces Masmaï et Dewa,
' de 700 à 1,000 mètres d'altitude, a été introduit en

France en 1863. C'est un arbre à tige droite, a
, feuilles légèrement fendues à leur extrémité, d'où
? lui vient sou nom de Bifide.
? Abies, amabilis, ou. sapin gracieux. — originaire
' de l'Amérique boréale, a beaucoup de rapport
: avec le sapin de Circassie. — D'après notre esti-
! mable collègue et ami M. E. Carrière, dans son
' traité des conifères, y Abies en question serait non
; pas une espèce mais une simple variété de Y Abies

nobilis, son introduction dans nos cultures date
déjà de 1831.

L'Abies normanniana, ou sapin de Nordmann.—
, Quoique n'ayant été introduit dans les cultures
' qu'en 1848, — est actuellement beaucoup plus ré-
! paudu dans les jardins ; son port remarquable,
' son écorce lisse d'ungris cendré, avec son feuillage

opulent, lui donnent un aspect d'une grande
' beauté.

Grand et bel arbre s'éleVant à plus de trente
• mètres de hauteur, il est originaire' des chaînes

de montagne d'Adscharienne, près des sources
de la Cyri et Natanebi, à 2,000 mètres d'altitude
dans les collines près d'Achalguiche aux environs
d'Aschur, il forme de vastes forêts. Cet arbre ma-
gnifique nous paraît, au point de vue ornemental,
préférable aux précédents dans nos parages de la
région de l'est. Cette espèce a produit plusieurs

\ variétés décoratives.
Quant au Arauearia excelsa, il est peut-être le

plus beau de toutes les espèces connues. Origi-
ginaire de l'île de Norfolk , située sous le 3-0e de- (
gré de latitude australe à 300 ou 400 lieues à l'est (
de la Nouvelle-Hollande.-

L'Araucaria Cookii ou A. de Cook, est originaire
 de la Nouvelle-Calédonie, il fut découvert par les ,

hommes de l'équipage du capitaine Cook, en i
1 1774. '

L'Araucaria Bidwilli ou A. de Bidwell,, est on- ]
ginaire des monts Brisban, près des environs de
Moreton-Bay, en Australie. i

Ces trois 'belles espèces sont malheureusement \
difficiles à acclimater, et 5 à 6 degrés au-dessous .
de zéro, suffisent pour les faire périr.

Mais en Algérie, il se comporte en se dévelop- 1
pant vigoureusement. !

L'Abies Pic'hta, ou sapin à la poix, arbre élevé {
dans le nord , originaire des montagnes de la 1
Sibérie et de l'Altaï, où il s'élève, à 1,700 mè-
tres d'altitude, en forme d'épaisses forêts. Intro- c
duit vers 1820 dans nos pays.

Abies cilicica. — A. de Cilicie. — Arbre d'une '
végétation vigoureuse, s'élevant à 12 ou 15 mè-
tres. Feuillesd'un vert glabre foncé à la face su-
périeure, glaucescontes à la face inférieure.

Ce magnifique arbre est originaire de l'Asie- l
Mineure, sur le mont Taurms, dans la vallée de
Gusgula, en Cilicie, où il croit à 2,600 mètres au-
dessus de du niveau la mer, en compagnie du cè-
dre du Liban. A été introduit en 1854.

M. Simon, horticulteur distingué, à Eculiy,
a exposé une collection splendide de conifères j
de premier choix, qu'il donne comme n'ayant .
nullement souffert pendant les hivers de 1870-
1871. Les .sujets sont d'une belle végétation
et témoignent des soins qu'ils reçoivent d'une
main de maître et .pratique. Cette remarqua-
ble collection comprend :

Dans les genres arbres, ce qu'il y a de plus vi-
goureux et de plus rustique: des Araucaria de
pleine terre. — Arlhrotaxisdes plus remarquables.
— Les cèdres du Liban, de l'Atlas et Deodora ro-
buste.

Dans les Oephalotaxus, plusieurs espèces et va-
riétés. I

Les Chamaxyparis, les meilleures espèces et va-
riétés du commerce.

Les Cryptomeria japonica et elegans.
Le Ciaininghamia sinensis, qui supporte parfai-

tement nos hivers en plein air. g
Les GùpreSsuS: de nombreuses espèces.
Les Epicéa (ou Abies), les espèces les plus dé-

coratives et les plus rustiques.
Les Juniperus. — Les espèces et variétés les plus

belles. i'
Les Taxus ou if, divers toutes plus belles les

unes que les autreë.
Les Larix ou mêles et autres différents genres.
Les Pinus ou pins les plus ornementaux.
Les Salisburia et les Sequoïa géants.
Les ïaxodiùr.%, les quelques espèces décoratives.
Les Tuyopsis et tonga, de nombreux spécimens

très-élégants et les Sciadopitys verticillata ou se.
en verticillé ou pin en parasol.

Cet arbre élégant croît à l'ouest de l'île de Ni-
phon, sur le mont de Kojasan, province de Ku, —
dans l'île de Sikok et sur le mont Fusiyama. ,

Les Japonais le cultivent dans les jardins. Son
introduction en Europe date seulement de 1861.

Ce genre, quoique encore d'introduction récente,
tend de plus en plus à se vulgariser dans les 'éta-
blissements horticoles et dans les jardins d1ama-
teurs du Lyonnais et du Beaujolais.

M.'Lacharme, horticulteur rosiériste émé-
rite, quai de la Vitriolerie, à Lyon, a exposé
quelques fleurs, entre autres une rose de se- j"
mis dite hybride remontante, à fleurs blan- '
ches, très-remarquable par son port et l'aspect
de ses rameaux, la forme et la beauté de son
feuillage nous ont paru sortir de l'ordinaire.

Cette belle variété est une des nouveautés
les plus distinguées de l'exposition de fleurs. '

M. Levet, horticulteur, à Lyon, a exposé
une magnifique collection de roses, en plu- "
sieurs semis très-méritants.

M. Ducher, horticulteur, à la Guillotière, a
une collection de roses coupées et en vases,
très variées et très remarquables.

M. Schwartz, horticulteur à la Guillotière,
a exposé une nombreuse collection de roses =
nouvelles et anciennes, le tout en bonnes va-
riétés du commerce.

M. Remicourt, de Langres, a exposé le pied ~
d'un rosier de semis en panier ; les fleurs ne
sont encore qu'en bouton, mais comme la
commission a placé cette plante sous le han-
gar à l'ombre plutôt que de la placer dans le '
jardin en plein soleil, nous craignons bien
pour l'épanouissement de ces fleurs pana-
chées.

M. Fillon, amateur, à la Demi-Lune, a ex-
posé une belle collection deP'elargoniums zo-
nais à fleurs doubles, bien cultivées, ainsi ~
qu'une nombreuse collection de.Pelargoniums
zonals ci feuilles panachées, ces deux lots con-
tribuent puissamment à l'éclat de l'exposi-
tion.

M. Liabaud, horticulteur, à la Croix-Rousse,
a exposé une petite serre d'appartement, gar-
nie de plantes à feuillages d'ornementation et „
un massif de palmiers et cyeadées en jolis
spécimens et d'une belle culture.

M. Bruny, horticulteur, rue du Plat, à
Lyon, a une collection de légumes très-va-
riée.

La société d'horticulture de Bourg-en-
Bressc (Ain), a envoyé un lot déplantes po-
tagôies, légumes et fruits, fort joli.

M. Boucharlat aîné, horticulteur à la Croix-
Rousse, a une plante de semis dont nous re-
parlerons prochainement.
: -L'exposition viticole ne peut présenter au- •
jourd'hui aux visiteurs que des spécimens de .
taille sur souches non enracinées, mais on a
déjà installé les différends modes de multipli-

cation le plus généralement employés dans
les vignobles.

Bourgogne.— Boutures couchées ou fortement
inclinées sur le sol avec deux yeux en dehors.

Beaujolais. — Inclinées à 22 et 25 degrés avec
yeux en dehors.

Boutures droites avec crossettes, plantées habi-
tuellement à 25 et 30 centimètres de profondeur
dans le sol.

Boutures droites, dit chapons, avec deux yeux en
dehors du sol.

Boutures à un œil dans le sol et un en dehors.
Boutures à deux yeux dans le sol et un en de-

hors.
Le provignage des rameaux horizontal avec

l'extrémité relevée au-dessus de la surface du sol;
Ces différents modes de bouture et de marcotté

sont exposés par M. Pulliat, premier vice-prési-
dent de la société de viticulture régionale de
Lyon.'

La commission de viticulture a divisé ses
spécimens de taille en deux compartiments.

Les tailles à long bois au sud.
Les tailles à court bois au couchant.
Dans la première division on remarque au

premier rang le système Guyot, puis M. Cha-
vrandier, de Roanne, et la taille à long bois
inclinée perpendiculairement ; M. Moreaux,
la taille en cordon verticale, M. Sylvos, de
Chambéry, de magnifiques vignes sur des
érables à haute tige; enfin M. Tochon, viti-
culteur émerite de la Savoie, des cordons de
divers genres de système.

A côté des vignes de ce département on
voit figurer les tailles du Jura ainsi que plu-
sieurs autres systèmes à longs bois usités dans
nos vignobles français.

Dans les compartiments à tailles courtes on
remarque des souches de divers âges repré-
sentant la conduite de la vigne dans le haut
et le bas Beaujolais.

La(vigne des Vosges et des départements
voisins, est représentée par des jeunes et jolies
souches, adressées par M. Léon Millot, viti-
culteur habile de ces contrées.

Tout à côté, la viticulture étrangère nous
présente des spécimens de taille modèle, ve-
nus du canton de Vaux, cette terre classique
de la belle et bonne culture de la vigne.

La multiplication de la vigne est, comme
les modes de taille, assez diverse; aussi l'a-
t-on divisée en deux compartiments : d'un
côté, la multiplication par boutures détachées
du cep ou par semis; de l'autre, la multipli-
cation par la greffe et le provignage.

La multiplication par boutures représente
les divers modes usités, depuis la bouture
longue des Bourguignons jusqu'à la bouture
par œil d'Hudelot.

La multiplication sur souche est démontrée
par des provignages employés dans nos divers
vignobles et par les greffes les plus faciles,
telles que la greffe-bouture, ou sur sarments
provignés de l'Auxerrois, la greffe en fente,
si usitée dans le midi, et la greffe-bouture à la
gonge, pratiquée par les viticulteurs de Tho-
mery et les horticulteurs lyonnais.

Nous reviendrons bientôt sur .le même
sujet.

MARCHÉS A.UX BESTIAUX DE LYON-VAISE

Marché du lundi 10 juin 187'S.

Le nombre des porcs amenés a été de 497. — '
leur poids en moyenne a été de 120 kil.

l re qualité a été vendue 130 fr. les 100 k.
2e _ ._ — 126 — • —
3» — — — 120 —' —

Marché du mardi i 1 juin.

Le nombre des bœufs amenés a été de 771. Sur ]
ce nombre il y avait 605 bœufs ou \aches venant ]
d'Italie. :

l re qualité a été vendue 164 fr. les 100 k. j
9e _ _ _ 156 — —
3e _ __ _ 140 - -

Marché du jeudi 13 Courant.

Le nombre des moutons amenés a été de 6488. \
— Leur poids moyen de 16 kil. ;

l r0 qualité a été vendue 170 fr. les 100 k. ;
1° _ _ - 160 - '- i
3» - - - 145 - -

Marché du ii courant. I

Le nombre des veaux amenés a été de 1,118. — i
Leur poids moyen a été de 80 kil.

l re qualité a été vendue 96 fr. les 100 k.
2» - — — 92 — —
3« _ _ _ 85 — — ,

Par conséquent il y a eu une hausse de 6 fr. i
sur les porcs, —- une baisse de. 16 fr. sur les
bœufs et les veaux, — et de 20 francs sur les (
moutons.

Les prix des autres marchés sont à peu près ,
les mômes.

Th. DENIS,
Chef des cultures de la ville.

C0I01TI01S FUELIPES BEI SOIES
LYON, le 17 Juin 1872. .

i s tgig g s «« « «
i SORTES i ll'i g i i s g p°-

53 Organsins 30 ' 5' 8' l| 2 2 4 1 » 4611
39 Trames... 10 3 4»l « 2jl0 10 » 2925
48 Grèges.... 9 », 3_ 7, 2 3 24 » » 3550

6 Diverses.. >>j , i Bi l, l , |* * * * * 1
10 Bobines.. »».»»»» » » > »

» Laines.... » », » » » » » » » t

156 49' 8 lo' 8' 4
!
 7 38^11 » 11086

BALLOTS PESÉS

1 Organsins »»1» »»!»»» 4j
9 Trames... 1 »»»».! i 7 1 479 \

60 ;Gréges.... » » » » » » 55 5 » 2900
3 Diverses.. »»»»»»;»»» >

73 1 » 1 » » »|56 12 » 3653

Dernier numéro placé des soies et bobines de-
puis le 1er du mois 2127

Dernier numéro des laines 1
Dernier numéro des ballots pesés 799 ,

 ' — 1

S.UNT-ÉTIENNB, 17 Juin 1872.

1 SORTES 1 i 11 1 g 1 11 j p°»s . :
a p< ta a M 3

9 Organsin 2! 1 1 3| 1 » 1 » » » 701 41
14 Trames.. »! » » »|14 » » » » » 903 40

4 Grèges... » » » 1 3 »»»»» 210 24 1
> Diverses »»»»»»»»»» ,„
1 Bobines. »,».»'» j » i'> » :> j»

27 2 ». 1 4;18 » l| » ,, » 1815 05

BALLOTS PESÉS

4 Organsin » ». 3 » » 1 > ',,' „' (61 42
4 Trames.. » » » » 3) » 1 „ ,1 ' 155 53 1

12 Grèges... » » » m » „ » , ,| 534 44
» Diverses »».»,.».»»» ». .y >,! , „

20 » » ». 4 14 » 2i » »; ». 912 49

14 Décreusages 5 Grèges
19 Ouvrées. : 1 Moulinées .

VALENCE, 13 Juin.
1 Organsins 85 ., .
» Trames B }

13 Grèges.... ;;;;;.;;;;;;;;; 1015 ,
» Ballots pesés „ s

 **;;;
 ;

_ - •-.- : Total ml ~ '.

•Opérations de décreusage » »
Dernier numéro placé 14 »
Total du I»' au 1§ 4479 »

AUBBNAS, 17 Juin.

11 Organsins 1129 »
2 Trames -. 213 »
7 Grèges 498 »
4 Ballots pesés 264 1

~2~ Total...... 2104 »

Opérations de décreusage » »
Dernier numéro placé 248 »
Total du 1" au 17 22315 »

AVISNON, 17 Juin.

1 Organsins 53 67
U Trames 848 17

7 Grèges 563 39

19 Total 1465 10

, BALLOTS PESÉS

» Organsins » »
» Trames » »
2 Grèges 95 04

1 i_ • „

2 Total 95 04

BULLETIN MÉTÉOROLOGIQUE
du iH juin

PAR BOULADE, ING.-OPTICIEN
'  r 

THERMOMÈTRE 1 PRESSION ÉTAT VENT
minima maxima baromèt. du ciel à 7 h. du m

— AMIBI — — —

+18° +26° 0,744 beau, . N

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage. . P. 25

t Sa température -{-21°
Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage. . . 0.45

Sa température +19°
Quantité d'eau tombée à Lyon du 1er au 15

juin 0,033



. . . -
JOXJHISrA.Ij DIS XiYOK

BOU RSE DE PARIS — Lundi 17 Juin (de midi 1/2 à 3 h.)

TES ET ACTIONS jPrécéd. Dernier OBTICATIONS Précéd. Dernier
AU COMPTANT ET A TBRMS clôture cours VIBJJHT vj v clôture cours

3
 0/0  cpt 55 95 54 50 Trésor, r. 500 int. 20 fr.j. janvier 430..
jouissance janvier 31 56.. 54 40 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 21150

5
 0/0. Empr. i. août ept 87 05 86.. Ville de Paris 1855-60 r. 500 j. sept. 386 25 385..
iouiss. nov. 31 87 05 86 15 V. de Paris i 865 r. 500,325 f.J. août. 453 75 455..

— D Esc. i. janvier cpt 86 75 85 80 V. de Paris 1869 r 400 j. janv. 285.. 280..
4/12 0/0 j. 22 sept cpt 79.. 78 45 V. de Paris 1871 3n0r. 400 \. janv. 259.. 255..
Banque de France cpt 3775 ..3760 . Ville de Bordeaux, int. 3 Ir nev. -85 .. 84 ..
Comptoir d'escompte cpt 675.. 660.. Ville de Lille 1860 — avril 90 75

; 500 f. j. février 31 672 50 id. id. 1868 - janv. 87.. „ . .
Crédit agricole .cpt 500 . . Ville de Roubaix , 37 50
Crédit foncier cpt 897 . . V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars 97 50 98 25

500 fr. — 250 fr. p 31 910.. 895.. V. de Bruxelles 1868, id. janv 104
Société générale aie cpt 485 Foncières 4 0/0 j. novem. 463 75 465 ..
Créd indust.500fr7— 125 fr. 31 622 50 622 50 id. id. 10» id. 90.. 90..
Crédit mobilier cpt 427 50 id . id. 1863 id. 447 50 447 50U
™... 31 428 75 428 75 id. 3 0/0 id. 412 50 412 50

i Société de Dépôts. J. nov... cpt 545.. 540.. id. 10° • id. 84.. 84..
> Société générale cpt 577 .. 573 75 Communales mai 350 .. 355 50
* 500 fr. — 250 fr. p 31 573 50 570.. id. 5« id. -.. •• 69..

Esf f cpt 515.. 507 50 Alger. 6 0/0 r. à 150 f. j. août. 109.. 108..
'
J
"b'oo fr.j. nov 31 517 50 510.. Foncier colonial 5 0p0 r. 500 fr.. 895..

Paris-Lvon-Méditeran cpt 845.. 840 _ _ 6 0[0 r. 600 fr. . 510..
f-00 £r. i. novembre.,... 31 847 50 843 ib ^ , Orléans 1843, 4 0/0. janvier. 832 50

Midi. cpt 612 50 618 75 g \ Rouen 47-49, 5 0/0.. juin 925
500 fr. j. juillet 31 612 50 ïU Havre 1854, 5 0/0. .. septem 940..

Nord cpt 997 50 997 50 .* 1 Lyon 1852-54, 5 0/0. octobre 1002 oO
400 fr. j. juillet 311000 g [ Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 955

Orléans cpt 828 75 827 50 Est 5 0/0, r. à 650 fr juin. 455-. 45o . .
500 fr. i. octobre 31 83125 830.. £ / Bâle 50/0, g. p. l'Etat janv. .."

Ouest cpt 51125 510 .. g \ Médit. 5 0/0 g. p. l'Et. avril. 498 'o
500 fr.j. juillet 31 510 /Bourbonnais janvier 295 •• 293 . .

J Gaz • cpt 690 .. 693 75 Médit. 1852-55, gar . id. 305
250 fr. i: octobre 31 690.. 692 50 -Nord id. 300 •• 300..

: Société immobilière cpt 31.. 30.. -~ j Orléans id. 298 75 299 50
500 fr. j. janvier 1867... 31 30 £ Victor-Emman. gar. avril. 282 •• 282 50

C» transatlantique , .cpt 247 50 245.. j Grand-Central janvier. 296 50 295..
500 fr.j. juillet......... 31 25125 S Genève 1855 id. ... •• 287 50

Canal de Suez : cpt 388 75 405.. -| id. 1857 id. 287 50
500 fr. iouiss. janvier... 31 388 75 405.. « Lyon 3 0/0 avril. 292 oO 292 50

' Suez. — Délégations cpt i Lyon fusion janvier. 294 •• 293 50
! Espagne 3 0/0 extérieur. .... cpt 30 1/2 30 5/8 1 Lyon 1866 avril. 285 7o 285 . .

Jouissance juillet 31 •. ./• •-./• *J I Ouest, g. p. l'Etat .. janvier. 289.. 289..
1 Etats-Unis 5 0/0 cpt 103 7/8 103 3/4 § ( Midi, g. p. l'Etat ... id. 290 . . 289 50

Jouissance, novembre .. . 31 ..../. ..../ m Est, g. p. l'Etat juin. 279 7a 279 ..
Italien 5 0/0 cpt 70 25 69 5O '« Ardenn. g. p. l'Etat, janvier. 286 25 286 . .

Jouissance janv 13 70 2-' 69 85 » Dauphiné,g.p.:'Etat ia. 290 ..
Dette turque 5 0/0 cpt 56 10 56 . . -g Bességes avril

Jouissance juillet 31 .......... £ Charentes id. 272.- 275 50
Crédit foncier d'Autriche.... cpt 932 50 932 50 g Romains janv. 193 50 19175

500 fr- jouiss. janv 31 933 75 933 56 ^ Saragosse id. 207.. 204 75
Créditmob. espagnol cpt 511 2? 5I0 .- S Pampelune... ,.,-., . octob. 167 50j ... ..
„ 500 fr. i. janvier  31 513 7o 515.. Oi Nord de l'Espagne., avril. 201- -j 200..
Autrichiens .cpt 82o . ; 8lo .. _ " rev. var. oct. 70 12125 12150

500 fr. jouiss. janv 31 826 2o 816 20 1 Portugais. janvier 180 50 180 50
Autrichiens nouveaux cpt 780.. 76SJ .. Eaux, int. 15 fr. r. à 500 fr 29125

500 f. 200 f. P. j. janvier. 31 ... .; .•;.- Gaz parisien, int. 25 fr 450..
Sud-Autrichien-Lombard... cpt 4b8 <o 4t>o ^> Lits militaires, int. 30 f. r..600f. .1 475 . • 475 ..

500 fr- jtûiss. noV . . . . , , 31 470 .. 4bb .. Transatlant., int. 25 fr. 500 f. . . . i 387 50 ....
! Nord de l'Espagne - cpt .... 92 50 Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr I 400 . - 400..

500 fr. — J. janv. 1865,. 31 .. •• .... Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 i 487 50 487 50
| Romain*. —J. oet, 1865.... 31 130.. 130.. Foncier suisse 5 0/0 1177 50 177..

BOURSE DE LYON — Mardi 18 Juin (de 11 h. à midi 1/2;.

RENTES 1 Au A TERME .„„„.., _ _ .

ggjjfa ""^P- Cours PlushaurPlusbas ,D, coury
 A

<-
m

**>
 D

'
P

»* OBLIGATIONS D^ Prix

QO/9 54 40 54 35 54 42' 54 35 54 42 Gaz Ville de Lyon 1854-56 ...
0 Coupures d 10 d 50 .. .. ^yon... ; Ville de Lyon 1859

t, J r , .,, d 25 dl Guillotière Ville de Lyon 1865-67
Porteur 5* oO .."-^ .... .... Trois villes du Midi Ville de Lyon 1870

5  0/0Emprunt. .... 86!! 86 10 86.. 86 07 V/P e •"• Ville de Lyon 1871....'.'.!.' 525..
' BP ,„ 0,. n. , . n op „, Vérone Ville de Lyon 1872. n. lib.. 430..

Coupures.... 86 10 d 2& 86 3o d oO 86 20 Florence Ville de Lyon 1872. Lib.. . 420..
Libérées d 1 Dijon Département du Rhône. . . . 521 25

nc nA ' Bayonne Ville de Pari» 1865
Coupures... 8o 90 Aix Yille de Paris 1869

4 1/2 Limoges Ville de Paris 1871. lib 258 75
 Tarare De la Loire

Oblig. Trésor 50Î.. 501 87 " Usinés à Gaz réunies ..... Rlmne-et-Loire 4 0/0 500..
6 0/0 d 5 d 10 Montpellier 2o00 . . Rhône-et-Loire 3 0/0 298 75
 _ . ______ Fonderies Paris à Orléans 3 0/0

1 Fond.etForg. deTerre-Noi. Pans-Lyon-Méd. j. janvier. 294..
Ite'.ien 69 75 " 69 70 la Voulte et Bességes 257 50 — — j. avril. . . 286 25
Coup. 1000 •• •• d 10 d 50 .... DeTHorme Méditerranée 5 0/0
— 100-50 69 60 d 25 .... dl .... De Pont-Evêque , Méditerranée 3 0/0

Ob. ville de Paris £u Creusot Midi. 291 ..
_ 250 f p d 5 i 10 H. !<., For. et Aciéries de la Dauphiné

Crédit mobilier mar. et des chemins de fer. 300.. Dombes, Sud-Est 250..
 d5 d 10 Id. nouv Victor-Emmanuel, .62

— Lyonnais. 605 .. 605 De Fourchambault. . . . % Bons Lomb., r. 1872. sept ..
d5l ... .. d 10 H. I. de branche-Comte _ _ r. 1874 509..

 250/2 Forg. de G. et Commentry — r. l€75-76
Chem. fer Orl'éa. 822 ! ! '.'.'.'.'. Aciéries et F. de Firminy _ _ r! 1877 et 1878 !!!!!

d 5 d 10 H--* • de Givors Lombards 3 0/0
Paris-Lyon- Mé. 841 .. 838 Aciéries de Saint-Etienne Chemins de fer Romains

d 5 d 10 _ , Mines Saragosse 206 75
Société Antrich. 817 .. 817 818 . . De la Loire Nord de l'Esp. priorité ... . 201 50

d5 d 10 De Montrambert 299. — — revenu varia
— nouvelles De Saint-Etienne t ... . Portugaises

d5 d 10 De Rive-de-Gier .... Rue de Lyon 1856
Lombards-Vénit 467 Roche-la-M. et Firmmy Rue de Lyon 1862

d5 .,-»'.. d 10 Banques Terre-Noire 5 0/0
Mobilier Espagn. 513 .. 513 DeFrance Terre-Noire 6 0/0

d5 d 10 Comptoir Lyonnais Firminv
Canal Suez 406 .. 407 De Crédit Lyonnais .. Fonderies de l'Horme 5 0/0

d 5 ..... d 10 Comptoir d'esc. Collet et Cc Fonderies de l'Horme 3 0/0
Délégations 31& Soc. Lyonnaise de dépôts et Commentry 3 0/0 -. 290 ..

comptes courants, 125 fr. p. 530 .. Fourchambault, l re s
!.'. ' I* '" ' " ;

f " i1" '," . ' '" " 1"r ' - " ' n" |-i ||li:! Crédit foncier Suisse Fourchambault, 2e s .,
PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports Crédit foncier d'Autriche . . Fonderies du Creusot

 — „ ______ Bateaux Aciéries de la Marine
2 0/0 d 25 d 50 d 10 Comp. générale de navigat Herné-Bockum

 • Comp. des Grappins Comp. générale des Eaux
0/0 86 80 Comp. de navigation mixte Comp. gén. des Eaux 5 0/0

Italien . .. ., 70 05 Comp. de B.iteaux-Omnib Gaz de Lyon 6 0/0
d S d 10 ' . d 20 Diverses Gaz de. Lyon 5 0/0

Obi. Trésor ;. Omnium Honduras
Ob. Ville Pans. , RuedeLvon Union des Gaz, 245..
Crédit Mobilier ; ... Rue de la" Bourse ••• •• Domaniale (Autriche)

— Lyonnais. . ,. ... | t< _ Comp. générale des Eaux Emprunt Ottoman 1863... . 357 50
Ch. fer Orieans Omnibus de Lvon, 90 p — — 1865
Paris-Lyon-Med Dombes et Sud-Est, 250 p — _ 1869 319 ..
Autrichien 822 Comp. des Abattoirs Suez 5 0[0 402 50

-nouveau. Verrerie de la Loire et du Val. de l'or. -Pièce de 20 f. .,... 0/00
Sud Lombard Rhône -'
Mobilier espag Croix-Rousse I Lyon, imprimerie H. Storck,
Canal Suez 430 .. 420 Lits Militaires t. p • rue de l'Hôtel-de-Villle, 78

BOLtEïiM ï\mm j I

a  BOURSE DE PARIS. I

Paris, 17 juin. ; I

Les fonds publics ont ouvert avec 50 cent, àe I 

baisse. , n. j I
Comme l'emprunt est le commentaire aei>}'Z 

grès des négociations qui se poursuivent entre i  j 
d'Arnim et M. Thiers et que ces négociation^? , m
prennent une bonne tournure, ^emprunt aias^ [ H
prend une bonne tournure, c'est-à-dire au u  
vient de plus en plus probable dans un délai H

plus en plus court. - 1» dé- I
Nous avons depuis quelques jours indique le  m

veloppement de cette conséquence de la m* n. I
des négociations; et il devait suffire de lire a ^ H
tivement les nouvelles de Versailles pour avoii H
nouvelles de l'emprunt et de la tendance des ou H

des fonds publics. pUrues I I
Quelques personnes niaient ce lien, 1U ljaj. j 

autres l'acceptaient, mais dégageaient "e,caU;Se. | H
nés combinaisons d'emprunt des idées de a ^_ H
Le gros bon sens répugnait à cette évide" le ^ H
tradietion, et, de fait, l'approche reçonnu ^ _
l'emprunt a suffi à mettre en déroute les t H
naisons et les acheteurs. . „jun H

La situation de la place peut jouer ce moi*- H
rôle assez considérable. . e ju H

Il a été vendu beaucoup de rentes a pi» H
mois de mai sur le mois de juin. , jeU1-s H

Ces rentes ont été rachetées au-dessus ae H
prix de vente par des spéculateurs qui n on H
craint de prendre des rentes fermes. i audon- I

A présent que les rentes à prime sont au ^ . H
nées, restent en l'air des achats de « e° l. r cer- i H
purement et simplement; elles VOIlt re, ^. c0Up. I
tainemeiit sur le marché, et il y en a beau .[jon;> i H

Le marché est loin d'avoir pris ses Q1SP Qn !
pour l'Emprunt, et il faudra qu'il les pie " : 0/ti j
s'estfait reporter, en liquidation déniai, fl Ci H
avec 25 c. de report, et du 3 0/0 avec J ^ ;H
de report. .. cota^e- I

Ce n'est pas là une spéculation cn(f °V n Em- j
elle a l'habitude de l'être à la «"^.jawemcnt
pi'iiui . Il serait à désirer que 'e aet-« ^^ s
opéré par la spéculation put favoriser })ien j
ment do la moitié de l'Emprunt; elle a» é„e- «
travaillé dans son intérêt et dans nnwi ._

Au lieu de cela, la banque a ete diyi^.'^eter 1 H
partie de ia petite spéculation s'est mi»e H
du 5 0/0. a nartie de '- 

Ainsi donc, avant l'Emprunt, ^/,^e de i«>u' jl
spéculation aura à se liquider et prel iM
veau son parti. , nas de ' i>r' ^|

Les Fonds espagnols ne manquent i H

meté. ... . \ ^M
Les consolidés ont fléchi d<= V'y- a8 sont W l-mmLes nouvelles des Bourses d Alleniag B

signifiantes. T ,e3 PAT0«- :
(Journal des Débats.) -  Juies ._

Vu par nous, maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature cv-cohtre. Lyon, le r ^ H


